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ÉDITORIAL

Les zones de tension entre assistance et coercition ont existé 
par le passé, existent dans le présent et existeront à l’avenir. Le 
Bulletin PNR 76 n° 2 se concentre sur le présent en insistant sur 
l’impact des mesures de coercition sur l’autodétermination des 
personnes concernées. Il met par ailleurs en évidence la néces-
sité de concilier mesures de coercition et autodétermination 
afin que toutes les parties prenantes puissent s’exprimer et que 
les personnes concernées bénéficient du soutien adéquat. Pour 
ce faire, quatre sources de connaissances et d’expériences ont 
été utilisées. La première provient des chercheuses et des cher-
cheurs de quatre projets du PNR 76, qui nous dévoilent un aper-
çu de leurs résultats. La deuxième émane du point de vue spé-
cialisé de trois membres du comité de direction du PNR 76 sur 
la zone de tension entre assistance et coercition. La troisième 
est un entretien entre trois chercheuses de disciplines différen-
tes et la responsable du transfert de connaissances sur la façon 
dont les décisions relatives aux mesures d’assistance et de coer-
cition sont prises actuellement et dont les processus devraient, 
dans l’idéal, être structurés en vue d’une mise en œuvre appro-

priée. La quatrième et dernière source utilisée ici est le centre 
d’écoute et d’assistance de l’enfant et de l’adulte (KESCHA), qui 
présente son champ d’action. Le KESCHA est une ressource très 
sollicitée par les personnes concernées qui se sentent traitées 
avec partialité dans le cadre de mesures ordonnées à leur en-
contre. Toutes les contributions du présent bulletin se rattachent 
à un thème global, à savoir la question du comment concilier 
mesures de coercition et principe d’autodétermination pour évi-
ter toute violation de l’intégrité des personnes concernées dans 
leur parcours de vie.

Le postulat de base, c’est que toute intervention dans une tra-
jectoire individuelle doit reposer sur une base légale et que 
cette intervention doit viser la protection de la personne et non 
en premier lieu la protection de la société ou la préservation de 
représentations de normes sociales. Cependant, il n’en va pas 
toujours ainsi dans la pratique. Certaines thématiques en lien 
étroit avec l’actualité révèlent la nécessité de clarifier les compé-
tences juridiques au niveau politique. Dans ce contexte, le pré-
sent bulletin aborde plusieurs questions relatives à l’encourage-
ment de l’autodétermination comme partie intégrante du droit 
fondamental à la liberté individuelle. Il s’attache par ailleurs 
à des questions liées à l’hébergement et à l’encadrement de 
réfugiées et de réfugiés mineurs non accompagnés à l’interface 
entre droit d’asile et protection de l’enfant, de même qu’à des 
questions portant sur l’interaction des principes de proportion-
nalité, de subsidiarité, de complémentarité et d’indépendance 
de toute faute lors de la prise de décision dans le domaine de la 
protection de l’enfant et de l’adulte.

Souvent, les personnes concernées vivent les mesures à ca-
ractère contraignant comme une atteinte à leur autodétermin-
ation ; pour autant, ces mesures ne sont pas systématiquement 
perçues négativement. Plusieurs contributions montrent que le 
long processus qui conduit à la mise en œuvre de mesures se 
compose de phases interdépendantes : enquête, décision, mise 
en œuvre. Chacune de ces phases revêt une importance égale, 
mais cette pondération ne ressort guère du débat public sou-
vent focalisé sur la mise en œuvre des mesures et, qui plus est, 
sous un angle généralement négatif.

Les enquêtes consistent au premier chef à récolter des infor-
mations. Durant cette première phase, certaines mesures à bas 
seuil sont déjà testées au titre du principe de subsidiarité en vue 
d’éviter une mesure plus radicale. La prise de décision se fonde 
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quant à elle, idéalement, sur une vue d’ensemble tenant comp-
te de toutes les considérations techniques et des perspectives 
souvent très divergentes des personnes concernées. Si la mise 
en œuvre d’une décision soigneusement clarifiée et motivée 
n’est pas faite avec prudence et en considérant la personne, le 
but légal visant un maximum d’autodétermination et de préser-
vation de l’intégrité a peu de chance d’être atteint. L’efficacité 
de la mise en œuvre d’une décision dépend du temps, des res-
sources spécialisées et du personnel disponibles.

Le présent bulletin fournit des pistes pour coordonner de ma-
nière optimale les phases d’enquête, de décision et de mise en 
œuvre. Il montre aussi comment il est possible d’intégrer dans 
le débat les différents points de vue des spécialistes et des 
personnes concernées dans la zone de tension entre assistance 
et coercition. Cette intégration est primordiale parce que les 
mesures de coercition constituent des interventions dans les 
parcours de vie. Si l’on veut préserver l’intégrité des personnes 
concernées, il est donc crucial que la mise en œuvre de ces me-
sures s’inscrive dans une approche de respect mutuel de toutes 
les parties prenantes.

Alexander Grob, Prof. Dr., président du comité de direction 
du PNR 76, chaire de psychologie du développement et 
de la personnalité, Faculté de psychologie, Université de 
Bâle

Les conférences-débats du PNR 76

Dans le cadre d’un cycle de manifestations, les premiers résultats du 
PNR 76 font l’objet d’un dialogue entre les personnes issues de la re-
cherche et de la pratique sous la perspective des personnes concer-
nées et du contexte actuel. 

La première conférence-débat, qui s’est tenue fin 2021, a été consacrée 
aux « Placements extrafamiliaux et à leurs répercussions sur le parcours 
de vie ». En mars 2022, deux dialogues sur la « Participation dans la 
protection de l’enfant et de l’adulte » ont été organisés à Lausanne et 
à Zurich en collaboration avec la Conférence en matière de protection 
des mineurs et des adultes COPMA. La manifestation de dialogue sur 
le thème de la protection de l’enfant et des «Protezione dell‘infanzia e 
interventi nella sfera familiare: ieri e oggi» a eu lieu début juin au Tessin. 

La cinquième et dernière manifestation de dialogue sur le « Pilotage 
et le financement en matière de protection de l’enfant » aura lieu le 20 
septembre 2022 à Berne.  

Information et inscription ainsi que newsletter PNR 76 sous  
www.pnr76.ch

Corrigendum Bulletin PNR 76 ∙ No 1

Sur la base d‘un feed-back des auteures, il a été constaté que deux passages du Bulletin n° 1 n‘avaient 
pas été traduits de manière tout à fait appropriée.  

Les passages corrects sont les suivants : 

page 25 : « Un avis partagé par cette mère nourricière, qui constate que la plupart des enfants placés ne 
sont pas des enfants qui suivent simplement le mouvement. »
au lieu de : « Un avis partagé par cette mère nourricière, qui constate que la plupart des enfants placés ne 
sont pas des enfants faciles. » 

page 29 : « Il importe que, en tant que chercheuses et chercheurs, nous puissions rester indépendants et 
faire une recherche ouverte aux résultats, sans prendre parti ni nous laisser influencer. »
au lieu de : « Il importe que, en tant que chercheuses et chercheurs, nous puissions rester indépendants 
et mener nos travaux en toute objectivité, sans prendre parti ni nous laisser influencer. »

http://www.pnr76.ch
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Questions d’éthique dans la recherche 
avec des personnes ayant vécu des  
expériences traumatisantes

Monika Bobbert

En grec, « trauma » signifie « blessure ». De nombreux projets du 
PNR 76 s’attachent à la recherche avec des personnes qui ont été 
profondément blessées psychologiquement ou physiquement dans 
leur enfance et leur jeunesse, des périodes de la vie durant les-
quelles elles étaient particulièrement dépendantes des autres et de 
leur bonne volonté.

Vulnérabilité particulière à cause de 
blessures et de cicatrices consécutives 
à des mesures de coercition à des fins 
d’assistance et à des placements ex-
trafamiliaux

Les personnes qui, en tant qu’enfants 
placés ou adoptifs dans une famille ou 
une institution, ou encore dans leurs 
contacts avec les autorités, n’ont été 
considérées que comme un « objet » et 
pas toujours en même temps comme 
un être humain ayant une dignité et 
des droits ne sont guère enclines, par 
la suite, à croire en la propension de 
leurs semblables et de la société à les 
considérer comme des individus à part 
entière ni à avoir confiance dans leur 
propre capacité d’influer sur le cours 
des choses. Dès lors, elles éprouvent 
des difficultés à maîtriser le quotidien 
ou des situations délicates et, pour 
certaines, ne trouvent plus de sens à 
leur vie et vont parfois jusqu’à nourrir 

des pensées suicidaires, voire passent 
à l’acte.

Même si les personnes qui ont été 
humiliées à divers égards par des 
« mesures de coercition à des fins d’as-
sistance » et des « placements extra-
familiaux » ont peut-être appris à vivre 
avec leurs blessures et leurs cicatrices, 
elles ont besoin d’égards particuliers 
lorsqu’on leur demande de participer à 
un projet de recherche.

Recherche : étude de cas individuels 
dans l’optique d’en tirer des enseigne-
ments généraux

Pour effectuer un travail de mémoire 
sur les injustices sociales et étatiques 
et en tirer des enseignements utiles 
pour l’avenir, la Confédération a mis à 
disposition des moyens de recherche 
de grande envergure. Si l’intention est 
louable, il n’en reste pas moins que les 

chercheuses et les chercheurs travail-
lent avec les personnes mêmes qui ont 
subi de graves injustices. Ils consultent 
des dossiers, mènent des entretiens, 
interprètent des parcours de vie et des 
contextes et analysent les interactions 
entre les personnes concernées et les 
personnes d’autorité et des institutions 
administratives.

La recherche, ce n’est pas un accom-
pagnement ou une thérapie, mais le 
recueil et l’analyse de témoignages 
dont la portée va au-delà de la dimen-
sion individuelle. Il s’agit de traiter 
des questions prédéfinies au moyen 
d’une méthode scientifique qui con-
siste, entre autres, à se distancer de « 
l’objet de la recherche » pour satisfaire 
les exigences de représentativité et de 
comparabilité. Or ce procédé compor-
te le risque que ces personnes déjà 
marquées par des expériences 
traumatisantes soient 
une fois encore 
« instrumenta-
lisées ».

Éthique de la recherche avec des per-
sonnes particulièrement vulnérables

Une recherche éthique avec l’être hu-
main met le doigt sur des points criti-
ques, ce qui appelle la mise en place 
d’un cadre normatif justifié en matière 
de protection. Dès lors, au commen-
cement de tout projet de recherche 
avec des personnes particulièrement 
vulnérables, il faut donc se demander 
comment les chercheuses et les cher-
cheurs peuvent faire en sorte de ne 
pas accabler les personnes concernées 
ni restreindre leur autodétermination ni 
encore cristalliser leur expérience pas-
sée de n’avoir aucun contrôle sur ce 
qui se passe, en l’occurrence 
leur participation à la 
recherche sociale-
ment souhaitée.
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La prise de contact est déjà détermin-
ante : comment garantir que ne soient 
pas contactées des personnes qui ne 
souhaitent pas revenir sur leur passé ou 
qui veulent absolument éviter que leur 
propre famille, par exemple, apprenne 
qu’elles ont séjourné en foyer et qu’el-
les ont réussi à garder le secret ? Dans 
l’idéal, les personnes sollicitées ont 
déjà consenti par écrit à participer à la 
recherche dans le cadre leur demande 
de contribution de solidarité. S’agis-

sant d’autres biais de prises de contact, 
il est recommandé de poser des ques-
tions « générales » avec circonspection 
afin que les personnes concernées pu-
issent, le cas échéant, faire savoir qu’il 
s’agit certainement d’une méprise sur 
la personne.

La volonté de coopérer dépend par 
ailleurs de la nature du projet : com-
ment l’information sur un projet de 
recherche doit-elle être formulée pour 
que les personnes concernées com-
prennent ce qui les attend ? Quels 
sont les aspects positifs, mais aussi les 
contraintes temporelles ou autres, de 
même que les risques inhérents à une 
participation ? Les personnes sondées 
doivent en outre pouvoir se forger une 
opinion sur le but de la recherche : est-
ce que, en tant que personne concer-
née, je souhaite contribuer à répondre 

aux questions auxquelles s’attache le 
projet ? Comme dans toute recherche 
avec des êtres humains, les personnes 
participantes doivent connaître leur 
droit d’en « sortir » à tout moment.

Lorsque des personnes participent à 
un projet de recherche, elles espèrent 
peut-être en tirer une forme de con-
solation et une amélioration de leur 
état. Il est donc du devoir des cher-
cheuses et des chercheurs de prévenir 

ce malentendu par l’information et en 
structurant clairement la situation tout 
en faisant preuve de « respect pour la 
blessure » et d’une empathie appro-
priée à la situation. Il s’agit en effet 
d’éviter que la personne interviewée 
se sente soumise à un interrogatoire 
ou qu’elle soit déçue par l’absence de 
contacts ultérieurs après avoir livré des 
informations intimes et personnelles.

Pour les personnes concernées, se 
replonger dans le passé peut être très 
bénéfique et leur permettre de mieux 
maîtriser leur vie par la suite. Mais évo-
quer une nouvelle fois des souvenirs et 
des sentiments pénibles peut aussi les 
amener à sombrer dans une profonde 
dépression. Qui alors leur apporte de 
l’aide ? Les chercheuses et les cher-
cheurs – issus de disciplines telles que 
l’histoire, le droit, etc. – peuvent eux-

mêmes être dépassés. Ils n’en doivent 
pas moins aborder cette éventualité 
avec leurs participantes et leurs partici-
pants et les aiguiller de manière fiable 
vers un soutien professionnel.

Quand les chercheuses et les cher-
cheurs sondent la souffrance humaine

Enfin, l’équipe de recherche doit pren-
dre des précautions pour le cas où 
ses propres membres souffriraient de 
traumatismes secondaires : ceux-ci 
sont en empathie avec les person-
nes concernées lorsqu’ils entendent 
ou lisent leurs récits d’événements et 
d’expériences blessants. Bien que cha-
que chercheuse ou chercheur réagisse 

différemment, ils doivent tous être ca-
pables de reconnaître les symptômes 
correspondants et savoir à qui s’adres-
ser le cas échéant.

Pour résumer, une recherche éthi-
quement responsable avec des êtres 
humains doit anticiper la vulnérabilité 
particulière des personnes concernées 
et prévoir des mesures de prévention 
en conséquence.

Monika Bobbert, Prof. Dr., membre du co-
mité de direction du PNR 76, Seminar für 
Moraltheologie, Katholisch-Theologische 
Fakultät, Westfälische Wilhelms-Univer-
sität Münster, Allemagne

Il faut se demander comment les chercheuses et les 
chercheurs peuvent faire en sorte de ne pas accabler 
les personnes concernées ni restreindre leur autodé-
termination ni encore cristalliser leur expérience passée 
de n’avoir aucun contrôle sur ce qui se passe, en l’oc-
currence leur participation à la recherche socialement 
souhaitée.

„

Sous la loupe de la recherche : Causes et conséquences de l’arbitraire sur les parcours de vie 

Des mesures prises par les autorités à l’encontre d’adultes et de mineurs – connues du public 
comme mesures de coercition à des fins d’assistance et placements extrafamiliaux – ont été or-
données avant 1981 dans le cadre des services des curatelles et tutelles, sur la base de pratiques 
cantonales et en l’absence quasi totale de droits procéduraux. Les mesures en question ont conduit 
à des interventions dans la vie des personnes concernées. Le Conseil fédéral et le Parlement recon-
naissent aujourd’hui la souffrance infligée aux victimes de ces actes en raison du non-respect de 
leurs droits fondamentaux.

Afin d’étudier les mesures de coercition à des fins d’assistance et les placements extrafamiliaux – y 
compris d’initiative privée – dans un contexte élargi, il a confié au Fonds national suisse (FNS), en 
date du 22 février 2017, le soin de mener à bien le Programme national de recherche « Assistance et 
coercition – passé, présent et avenir » (PNR 76).

Concrètement, le PNR 76 poursuit les objectifs suivants :

1. analyser les caractéristiques, les mécanismes et les effets de la politique et de la pratique suisses 
en matière d’assistance ;

2. identifier les causes possibles des pratiques d’assistance portant atteinte à l’intégrité des per-
sonnes visées ou permettant de la protéger, au croisement entre ordre social et droits individuels;

3. étudier les conséquences des pratiques d’aide sociale sur les personnes concernées.

Télécharger Portrait du programme

http://www.nfp76.ch/SiteCollectionDocuments/nfp76-portraet-fr.pdf
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Interventions dans les parcours de vie : 
défis du point de vue du droit

Alexandra Jungo

Lorsque le législateur est aujourd’hui appelé à réglementer les inter-
ventions dans les parcours de vie, la protection de la personne ayant 
besoin d’aide et l’encouragement de l’autodétermination doivent 
être au cœur de ses réflexions.

Le PNR 76 « Assistance et coercition 
– passé, présent et avenir » étudie la 
zone de tension entre assistance et 
coercition sous l’angle de diverses 
disciplines sur un axe temporel long. 
La question de savoir comment le droit 
actuel relève les défis liés à cette thé-
matique n’en constitue qu’un volet, 
lequel n’en a pas moins des consé-
quences directes.

Quels sont les risques actuels en ter-
mes de vulnérabilité et de violations 
de l’intégrité ? Où se situent-ils ? Qui 
ou qu’est-ce qui rend concrètement les 
personnes vulnérables ? Quelles sont 
les mesures qui permettent de préve-
nir la vulnérabilité et les violations de 
l’intégrité ? Quelle peut être la contri-
bution du droit à cet égard ?

Interventions destinées à protéger les 
personnes qui ont besoin d’aide et 
non à protéger les autres

Les personnes vulnérables ont géné-
ralement besoin d’aide, raison pour 
laquelle elles font souvent l’objet de 

mesures dites de protection. En l’oc-
currence, il s’agit de protéger la per-
sonne qui a besoin d’aide et non la 
société contre celle-ci. Le droit de la 
protection de l’adulte en vigueur est 
régi par le principe de subsidiarité, à 
savoir que les autorités n’ordonnent 
des mesures que si la famille, l’entou-
rage proche ou les services privés ou 
publics ne peuvent fournir une aide ap-
propriée. S’agissant de personnes inca-
pables de discernement, des mesures 
administratives sont décidées unique-
ment si la personne ayant besoin d’ai-
de n’a pas mis en œuvre des disposi-
tions personnelles ou si celles-ci sont 
insuffisantes. Le législateur prend donc 
au sérieux le droit à l’autodétermin-
ation des personnes concernées et leur 
donne la possibilité de chercher de l’ai-
de dans leur entourage privé ou d’envi-
sager des dispositions personnelles au 
cas où elles deviendraient incapables 
de discernement. Ce faisant, il impose 
une certaine retenue à l’État. On sait 
toutefois qu’il n’est pas toujours aisé 
d’encourager effectivement l’autodé-
termination des personnes ayant beso-
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in d’aide, car il peut y avoir divergen-
ces entre les conceptions individuelles 
d’une vie menée de manière autono-
me et les conceptions sociétales d’un 
« mode de vie juste, moral et conforme 

aux bonnes mœurs ». Mais qui décide 
ce qui est juste, moral et bienséant ? Et 
qui autorise que l’on catégorise les in-
dividus en fonction de normes sociales, 
en leur déniant la capacité de chercher 
de l’aide dans l’entourage proche et en 
voulant les « aider » par des mesures 
administratives ? Le respect du droit 
fondamental à la liberté personnelle 
et l’adhésion à un État attaché au plu-
ralisme moral commande d’intervenir 
uniquement s’il existe un risque que la 
personne concernée ou ses intérêts pa-
trimoniaux subissent un préjudice. Le 
danger que la personne ayant besoin 
d’aide représente pour des tiers peut 
certes aussi influencer l’appréciation de 
la situation, mais la question centrale 
et cruciale reste toujours de déterminer 
si la personne considérée est effective-
ment en danger et, partant, nécessite 
la protection de l’État. En soi logique, 
ce principe peut néanmoins nous 
amener à tourner en rond, puisque la 
réponse à la question de savoir quand 
une personne est en danger dépend 
de nos propres normes. À cela s’ajoute 
la crainte de l’État de devoir subvenir 

aux besoins financiers de personnes 
en marge de la norme. Autrement dit, 
les interventions des autorités dans la 
vie privée sont aussi motivées par les 
représentations des normes sociales et 

la peur des conséquences financières 
pour l’État. C’est pourquoi, pour dé-
terminer quels dangers et quelles con-
séquences potentielles justifient des 
interventions des pouvoirs publics dans 
les parcours de vie, il faut aujourd’hui 
encore garder à l’esprit qu’il s’agit de 
protéger les personnes ayant besoin 
d’aide et non de protéger les autres ou 
la société contre ces personnes.

Encouragement de l’autodéterminati-
on en tant que composante du droit 
fondamental à la liberté personnelle

Le discours sur les défis dans la zone 
de tension entre assistance et coerciti-
on révèle que les conceptions de pro-
tection et de besoin de protection, de 
justification et de nécessité des inter-
ventions de l’État, de préservation de 
l’intégrité et de violation de l’intégrité, 
de pouvoir tutélaire et d’autodétermin-
ation ne sont pas des catégories fixes, 
mais qu’elles doivent être soigneu-
sement définies et nuancées afin que 
les personnes concernées subissent le 

moins de restrictions possible tout en 
recevant autant d’aide que nécessaire. 

De quelle marge de manœuvre les 
autorités disposent-elles pour mainte-
nir cet équilibre instable ? L’autodéter-
mination des personnes concernées et 
son encouragement constituent indi-
scutablement la priorité absolue. Cela 
implique tout d’abord que l’aide privée 
et facultative à bas seuil prime les inter-
ventions des autorités. Concrètement, 
lorsque des mesures administratives 
s’avèrent nécessaires, on fera appel à 
des personnes de confiance et, si pos-
sible, à des proches pour endosser le 
rôle de curateur. En préservant ainsi 
l’environnement de la personne con-
cernée, on contribue à son bien-être. 
Dès le moment où les autorités entrent 
en jeu, celles-ci doivent soutenir l’auto-
détermination des personnes concer-
nées en utilisant un langage simple et 
compréhensible, en expliquant orale-
ment la situation, la procédure et les 
différentes étapes, en s’assurant d’avo-
ir été bien comprises, en appliquant 
les exigences formelles relatives aux 

demandes et aux recours avec doigté 
et respect, en établissant une relation 
de confiance lors des entretiens, en 
faisant preuve d’empathie et en autor-
isant une proximité appropriée avec la 
personne concernée tout en veillant à 
garder la distance commandée par la 
déontologie. Ces mesures concourent 
à renforcer le sentiment d’efficacité 
et, partant, l’autodétermination de la 
personne concernée. Elles exigent de 
la part de l’autorité et, le cas échéant, 
de la curatrice ou du curateur, une 
grande faculté d’autoréflexion sur ses 
propres valeurs, sur l’accompagnement 
des personnes ayant besoin d’aide et 
leur besoin de protection. L’encoura-
gement de l’autodétermination par 
des membres d’une autorité dotés de 
compétences sociales et de communi-
cation est une condition sine qua non 
d’un droit de la protection de l’adulte 
respectueux des individus.

Alexandra Jungo, Prof. Dr., membre du 
comité de direction du PNR 76, chaire de 
droit civil, Faculté de droit, Université de 
Fribourg

Quels sont les risques actuels en termes de vulnérabi-
lité et de violations de l’intégrité ? Où se situent-ils ? 
Qui ou qu’est-ce qui rend concrètement les personnes 
vulnérables ? Quelles sont les mesures qui permettent 
de prévenir la vulnérabilité et les violations de l’intég-
rité ? Quelle peut être la contribution du droit à cet 
égard ?

„

Publications des projets
Les groupes de recherche du PNR 76 commencent à publier les résultats de leurs 
projets. Sur la page des divers projets, sous « Données clés et publication », vous 
trouverez des informations sur les manifestations et les publications scientifiques 
ainsi que sur la communication avec le public. 
www.pnr76.ch

http://www.pnr76.ch
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Alliances de travail dans le contexte de 
mesures de coercition : un défi pour  
toutes les parties prenantes

Annegret Wigger

Les interventions dans leur parcours de vie sont souvent ressenties 
comme une ingérence inacceptable non seulement par les adultes 
et les personnes âgées, mais aussi par les enfants et les jeunes con-
cernés. C’est ce qui ressort très clairement des témoignages recueil-
lis auprès de personnes victimes de mesures de coercition étatiques. 

Même si les pratiques de l’assistance 
sociale ont beaucoup évolué, les per-
sonnes concernées sont aujourd’hui 
encore nombreuses à vivre les mesures 
de soutien ordonnées par les autorités 
comme une contrainte. Ne répondant 

manifestement pas aux attentes et aux 
normes de la société, par exemple en 
matière de parentalité ou d’autono-
mie dans la conduite de leur vie, elles 
éprouvent souvent de la honte et de la 
culpabilité. C’est pourquoi une inter-

vention des autorités dans la vie privée 
est rarement perçue d’emblée comme 
une aide, mais plutôt comme une con-
trainte, même lorsqu’il ne s’agit pas 
formellement d’une mesure de coerci-
tion. 

Concrètement, la difficulté initiale rési-
de souvent dans le fait que les parties 
n’ont pas la même interprétation du 
problème : ce que les expertes et les 
experts tendent parfois à considérer 
comme un manque de discernement 
de la part des clientes et des clients, 
apparaît pour ceux-ci comme un 
manque de compréhension du « vrai » 
problème par les expertes et les ex-
perts. L’exemple d’Angela, une jeune 

femme au long passé d’assistance, est 
éloquent : « Au début, durant les deux 
à trois premières semaines d’école, elle 
s’est bien entendue avec ses camara-
des de classe, puis ceux-ci ont com-
mencé à se moquer d’elle, à la harceler 
(…). Le corps enseignant n’a pas com-
pris ce qui se passait. (…) Il a envoyé 
Angela chez le psychologue scolaire 
parce qu’elle ne faisait pas ses devoirs 
et arrivait en retard à l’école. (…) Elle 
s’est sentie traitée comme une enfant 
de trois ans qui ne sait même pas com-
bien font un plus un. » (Wigger 2009, p. 
152)

Le système d’expertise a réagi aux 
mauvais résultats scolaires d’Angela, 
mais n’a pas su identifier le véritable 

problème de cette petite fille de sept 
ans qui cherchait par tous les moyens 
à éviter l’éclatement de sa famille. En 
effet, Angela a préféré se soumettre 
aux mesures de soutien scolaire et 
suivre les cours d’appui ordonnés plu-
tôt que de révéler la toxicomanie de 
sa mère. Ce cas illustre à quel point la 
réussite d’une assistance dépend de 
l’identification précoce du problème 
en jeu. À défaut, cela conduit, comme 
dans l’exemple d’Angela, à de longues 
années d’assistance jalonnées de fré-
quents changements de compétences 
et, du côté des personnes concernées, 
à un sentiment d’impuissance totale 
face aux systèmes d’assistance.

Il importe donc de se poser certaines 
questions tout en amont, avant même 
le premier contact : que ressentent 
les enfants, les jeunes ou les adultes 
auxquels on suggère ou impose direc-
tement ou indirectement un soutien 
extérieur qu’eux-mêmes ne jugent pas 
nécessaire? Quelle est l’influence de 
cette intervention de l’État sur leur per-
ception de soi, leur sentiment d’effica-
cité personnelle ? Pour une coopérati-
on réussie, il est crucial de s’interroger 
sur les résistances structurelles inhéren-
tes à la dynamique initiale d’une inter-
vention des autorités, de les identifier 
clairement et de les rendre accessibles 
à toutes les parties prenantes dans 
l’optique d’un traitement conjoint.

Il importe donc de se poser certaines questions tout en 
amont, avant même le premier contact : que ressentent 
les enfants, les jeunes ou les adultes auxquels on sug-
gère ou impose directement ou indirectement un sou-
tien extérieur qu’eux-mêmes ne jugent pas nécessaire?

„
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Une étude internationale consacrée 
aux jeunes ayant des conduites violen-
tes a mis au jour trois pierres d’achop-
pement à la mise en place réussie du 
processus d’aide, qui sont probable-
ment aussi pertinentes pour d’autres 
domaines de recherche (voir Fröhlich-
Gildhoff, Wigger, Lecaplain, Svensson, 
Stelmaszuk 2008) :  

1. Approche divergente du problème 
par les expertes et les experts et 
par les personnes concernées : tan-
dis que les expertes et les experts 
s’intéressent d’abord au comporte-
ment qu’ils jugent problématique, 
les personnes concernées voient ce 
comportement comme une stratégie 
d’adaptation qui leur permet de gar-
der un certain contrôle sur leur vie.

2. Peur de perdre le contrôle de sa vie : 
suivant l’évaluation du problème par 
les expertes et les experts, la per-
sonne concernée est incapable d’en 
anticiper les conséquences sur sa 
propre capacité de contrôler sa vie. 
Elle a l’impression que sa vie et son 
futur lui échappent.

3. Attentes différentes concernant 
l’assistance : pour les expertes et 
les experts, l’intervention dans la vie 
privée trouve sa justification dans la 
promesse d’une aide. Alors qu’il est 
entendu pour les spécialistes que 
l’aide, qui doit conduire à des chan-
gements dans la vie, le quotidien, le 
contexte familial, etc., ne peut dé-
ployer ses effets qu’à moyen terme, 
les enfants en particulier s’attendent 
à des effets immédiats sur leur vie 
quotidienne. Si le soulagement ne se 
produit pas suffisamment vite, cela 
peut conduire à de grandes frustrati-

ons et à une rupture de confiance. 

Ces défis se posent à nouveau à cha-
que changement dans le système d’as-
sistance. D’où l’importance, pour ga-
rantir une alliance de travail réussie, de 
s’interroger sur le « véritable problè-
me » du point de vue des personnes 
concernées. Il s’agit ensuite pour les 
expertes et les experts de déterminer 
très précisément leur propre marge de 
manœuvre ainsi que celle des clien-
tes et des clients et de verbaliser dès 
le début les restrictions auxquelles ils 
sont tenus du fait du cadre juridique et 
organisationnel de leur mandat. Pour 
ce faire, les expertes et les experts doi-
vent être prêts à moduler leur marge 
de manœuvre dans l’intérêt des clien-
tes et des clients, de manière à pouvoir 
leur apporter une assistance adaptée à 
leurs besoins.

Annegret Wigger, Prof. Dr. em., Institut 
für Soziale Arbeit, OST – Ostschweizer 
Fachhochschule, membre du comité de 
direction du PNR 76 et représentante des 
chercheurs à la Table ronde pour le travail 
de mémoire sur les mesures de coercition 
à des fins d’assistance
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REGARD EXTÉRIEUR

Les interventions dans les parcours de vie 
aujourd’hui – Le regard extérieur du cen-
tre d’écoute et d’assistance de l’enfant et 
de l’adulte (KESCHA)

Bruno Roelli

En 2017, l’entrepreneur Guido Fluri, auteur de l’initiative sur la 
réparation pour les victimes des mesures de coercition à des fins 
d’assistance ordonnées par les autorités et la justice suisses du 
passé, a fondé le centre indépendant d’écoute et d’assistance 
de l’enfant et de l’adulte (KESCHA), en réponse à un terrible 
drame survenu à la suite d’une intervention dans le parcours de 
vie d’une famille? 

Nombre d’entre nous se souviennent certainement du double 
infanticide commis le 1er janviers 2015 par une mère qui ne 
voulait pas que ses enfants retournent après les fêtes de Noël 
dans le foyer où ils avaient été placés. L’autorité de protection 
de l’enfant et de l’adulte (APEA) en charge du dossier avait alors 
été accusée d’avoir « poussé les enfants à la mort ». Les grands-
parents avaient tenté en vain de convaincre les autorités de 
leur confier les enfants. Quelques mois plus tard, la jeune mère 
s’était suicidée en détention provisoire.

Heureusement, les faits décrits ci-dessus ne reflètent pas le 
travail quotidien du centre KESCHA. La permanence téléphoni-
que mise en place par le centre répond tous les jours ouvrables 
aux questions critiques et constructives, voire revendicatrices et 
agressives de personnes concernées par une mesure ordonnée 
par une APEA ou un jugement rendu par un tribunal des affai-
res familiales : une décision a brutalement bouleversé leur vie 
personnelle, a restreint leurs libertés, les a plongées dans un 
état d’incompréhension ou de colère intense. Ces personnes 
ne cherchent pas forcément la confrontation juridique avec les 
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autorités, mais plutôt une oreille attentive à leurs doutes et leurs 
angoisses.

Depuis sa création, le centre KESCHA a traité et documenté 
quelque 9000 cas (dans le respect du droit sur la protection des 
données) et mené près de 13 000 entretiens de conseil. Environ 
60% de ceux-ci concernent la protection de l’enfant et 40%, la 
protection de l’adulte. S’agissant de la protection de l’enfant, 
les appels proviennent principalement des parents : plus de 
la moitié des demandes de conseils portent sur des conflits 
en matière de droit de visite ainsi que sur des litiges relatifs à 
la garde des enfants ou au droit de déterminer leur domicile. 
Parmi les cas les plus difficiles pour les conseillères et les con-
seillers figure celui des pères privés de contact avec leur(s) en-
fant(s), qui estiment que l’APEA ou le curateur ou la curatrice 
professionnel∙le ne servent à rien ou sont trop passifs. En ce qui 
concerne la protection de l’adulte, les demandes émanent prin-
cipalement des personnes concernées elles-mêmes, qui souhai-
tent des explications sur une décision peu claire ou incompré-
hensible rendue par une APEA et des conseils sur les moyens 
de recours possibles. Dans la majorité des cas, toutefois, il s’agit 
de difficultés rencontrées avec leur curatrice ou curateur. 

En l’occurrence, le contact personnel avec le curateur ou la cura-
trice désigné∙e par les autorités est un problème récurrent. En 
effet, de nombreuses personnes concernées – en matière de 
protection de l’enfant comme de protection l’adulte – se plaig-
nent du manque de disponibilité des titulaires de mandat ou de 
curatelle, que ce soit pour des raisons de vacances, de travail 
à temps partiel, de maladie, de surcharge, de congé maternité 
ou même de refus de répondre aux appels téléphoniques. Les 
changements trop fréquents d’interlocutrice ou d’interlocuteur 
constituent un autre problème, comme l’a récemment souligné 
la présidente d’une APEA qui expliquait que, en l’espace de 
quelques années seulement, pas moins de douze curatrices et 
curateurs sur seize avaient démissionné dans son service. Il y a 
aussi ce collaborateur qui, lors d’une séance, a évoqué le cas 
d’un enfant âgé de onze ans qui en était à son septième cura-
teur. Cela est inacceptable, d’autant plus que l’on sait pertinem-
ment qu’une aide durable et efficace passe par des relations de 
confiance stables. 

Le recrutement d’une personne fraîchement formée lors d’un 
changement de personnel n’est pas forcément idéal, comme 
le montre l’exemple de ce père cinquantenaire au faîte de sa 

carrière professionnelle qui, confronté à des problèmes de droit 
de visite, n’appréciait guère les leçons de vie et les belles théo-
ries d’une jeune curatrice de 24 ans et souhaitait avoir en face 
de lui un interlocuteur ou une interlocutrice expérimentée. Le 
fait que la personne mandatée soit du sexe opposé peut aussi 
s’avérer problématique: dans le conflit qui l’opposait à son ex-
partenaire, un père, qui avait déjà eu affaire à l’institutrice et à 
la psychologue scolaire, s’est retrouvé face à un collège décisi-
onnel de l’APEA composé de trois femmes. Et pour couronner 
le tout, la curatelle a été confiée à une femme. Ce cas soulève 
très clairement la question de la partialité des procédures. Pour 
les conseillères et les conseillers du centre KESCHA, il importe 
que les personnes concernées par des mesures de protection, 
que ce soit pour elles-mêmes ou pour leurs enfants, puissent 
attendre et exiger impartialité et présomption de confiance de 
la part d’une APEA. Celle-ci doit prendre le temps d’écouter et 
de comprendre afin de préparer le terrain pour qu’une éven-
tuelle mesure ordonnée ultérieurement soit acceptée le mieux 
possible. Quoi qu’il en soit, la transparence et, partant, l’octroi 
proactif du droit d’être entendu et de consulter le dossier sont 
indispensables. Il s’agit d’un droit légitime qui doit trop souvent 
être obtenu de haute lutte, comme le constatent régulièrement 
les conseillers KESCHA.

Cela dit, il serait trop simple de rejeter systématiquement la 
faute sur les autorités et les curatrices et curateurs. La perma-
nence téléphonique reçoit aussi des demandes inappropriées 
ou irrecevables de personnes agissant sous l’effet de l’émotion 
et de la colère. Les conseillers et les conseillères les invitent 
alors à faire preuve d’objectivité, à éviter les reproches et, bien 
entendu, les insultes à l’égard des autorités. Le centre KESCHA 
prône la compréhension, tout en sachant que la retenue n’est 
pas chose facile. Il cherchera toujours à désamorcer autant que 
possible l’escalade du conflit, tout en suivant l’activité des au-
torités d’un œil critique. En cas de décision contestable, le cen-

En tant qu’association indépendante d’utilité publique, le centre KESCHA contribue de manière 
critique et constructive à renforcer la confiance dans les APEA en prenant au sérieux le sentiment 
d’impuissance que les personnes concernées peuvent ressentir dans leurs relations avec ces autor-
ités. Il propose tous les jours ouvrables des consultations téléphoniques par des conseillères et des 
conseillers au bénéfice d’une formation psychologique, socio-pédagogique ou juridique.  
www.kescha.ch

http://www.kescha.ch
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L’APEA, facilitatrice d’alliances de travail
Roland Becker-Lenz, Lukas Neuhaus et Anic Sophie Davatz

La question de l’autodétermination est au cœur du nouveau droit de 
la protection de l’adulte, en vigueur depuis le 1er janvier 2013. Dans 
notre projet « Préserver et favoriser l’autonomie dans la protection 
de l’adulte », nous nous intéressons à la mise en œuvre concrète de 
cet objectif légal et aux améliorations qui pourraient y être appor-
tées. Nous nous employons à identifier des champs de conflit possi-
bles et à proposer des pistes de solution.  

Afin d’évaluer la pratique actuelle, 
nous analysons dans trois cantons 
quelque 80 dossiers des années 1960, 
1980 et d’aujourd’hui. D’une manière 
générale, nous constatons que la pra-
tique a beaucoup évolué au cours des 
dernières décennies et que les diffé-
rences entre les périodes examinées 
sont parfois considérables. Comparée 
à celle qui prévalait dans les années 
1960 et 1980, où on attachait une gran-
de importance aux valeurs morales 
prédominantes dans la société et à leur 
respect par les pupilles, la pratique ac-
tuelle est nettement moins paternaliste 
et disciplinaire. 

Dans nos recherches, nous sommes 
régulièrement confrontés à des ques-
tions dont nous pouvons discuter avec 
un comité d’expertes et d’experts du 
terrain. Les échanges avec ce comi-
té, composé d’un∙e spécialiste d’une 
APEA, d’un service d’enquête et de 
gestion de mandats, de l’Association 
suisse des curatrices et des curateurs 
professionnels (ASCP) ainsi que – afin 

de tenir compte autant que possib-
le de la perspective des personnes 
concernées – du centre d’écoute et 
d’assistance de l’enfant et de l’adulte 
(KESCHA), sont très enrichissants pour 
les deux parties. Le regard extérieur 
que nous portons en tant que scientifi-
ques sur la pratique et la «naïveté» de 
nos questions obligent les membres 
du conseil consultatif à expliquer leur 
pratique et, ce faisant, à l’analyser d’un 
œil critique. Il en résulte un échange 
d’égal à égal.

La notion d’autodétermination qui est 
au centre de nos travaux de recherche 
peut être interprétée de différentes 
manières. Au sens strict, l’autodé-
termination présuppose au minimum 
qu’une personne ait la possibilité de 
prendre ses propres décisions. Dans 
ce cas, l’objectif légal consiste à créer 
des occasions où une personne peut 
décider librement certaines options. 
Par préservation et favorisation de 
l’autodétermination, on entend donc 
ici le fait de maintenir les possibilités 

tre KESCHA apporte son soutien à la personne concernée en la 
conseillant (mais pas en la représentant) sur les voies de recours 
à sa disposition.

Bruno Roelli, lic. en droit, avocat, ancien juge aux affaires familiales; conseiller juridique 
auprès du centre d’écoute et d’assistance de l’enfant et de l’adulte (KESCHA)
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existantes d’autodétermination et, 
autant que faire se peut, d’en créer 
d’autres. Cette acception de l’auto-
détermination représente en quelque 
sorte le minimum légal. Notre com-
préhension de l’autodétermination est 
plus large et va au-delà de la simple 
création d’opportunités : il faut que 
celles-ci puissent être effectivement 
saisies, d’où l’importance d’encourager 
et de renforcer en parallèle la capacité 
de prendre des décisions de manière 
autonome, faute de quoi les mesures 
de soutien ne servent à rien. Par consé-
quent, si l’autodétermination doit être 
favorisée – comme l’exige la loi1 –, la 
possibilité d’être l’acteur de sa propre 
vie doit être l’idéal à atteindre. Il ne 
suffit pas de créer des opportunités de 
décisions. Encore faut-il renforcer le 
plus durablement possible la capacité 
de la personne sous curatelle de faire 
ses propres choix.

Des relations de confiance stables 
sont primordiales pour accompagner 
la personne concernée dans son pro-
cessus d’autonomisation et renforcer 
sa capacité d’agir selon sa propre vo-
lonté. De telles relations ne peuvent 
toutefois être présumées dans tous les 
cas et, lorsqu’elles font défaut ou ne 
sont pas suffisamment solides, il faut 
chercher à les construire. Certes pos-
sible, cette tâche s’avère très difficile, 
notamment pour les professionnelles 
et les professionnels du travail social, 
dont le but est précisément de soute-
nir le processus d’autonomisation et 
de permettre aux clientes et aux clients 
de prendre ou de reprendre le contrôle 
de leur vie quotidienne. La structure 

¹ La version française de la loi nous semble plus précise à cet égard, puisqu’elle ne parle pas d’autodétermination, mais d’autonomie (art. 388 al. 
2 CC)

de cette relation professionnelle entre 
les spécialistes du travail social et leurs 
clientes et clients est contradictoire, 
dans la mesure où elle ne repose pas 
sur des liens d’amitié. Du point de vue 
des travailleurs sociaux, il s’agit d’un 
travail rémunéré fondé sur un mandat 
et, donc, de relations sociales spécifi-
ques. Or, pour que les clientes et les 
clients puissent renforcer leur autono-
mie, ces relations doivent être diffuses 
– c’est-à-dire ne pas être limitées à un 
thème donné –, de sorte à favoriser la 
confiance et à leur permettre de se dé-
velopper en tant que personne entière 
et pas uniquement sur certains aspects. 
On pourrait donc dire que cette relati-
on tissée à la faveur du problème spé-
cifique à traiter est diffuse, bien que 
les deux parties sachent qu’elle repose 
sur un mandat et un objectif clairement 
définis. En psychanalyse, cette forme 
paradoxale de relation est appelée 
alliance de travail. 

Dans la mesure où l’APEA a pour tâche 
principale de rendre des décisions et 
non de fournir des prestations de sou-
tien, elle ne construit pas d’alliances 
du travail. En outre, elle n’intervient 
pas à la demande de ses futurs clients 
et clientes, mais à celle de tiers dans 
la plupart des cas. L’APEA ne peut pas 
non plus, comme le veut une alliance 
de travail, défendre en toute loyauté 
les intérêts des personnes concernées. 
Aussi, dès lors que ces intérêts ne coïn-
cident pas avec les mesures qu’elle es-
time nécessaires pour protéger le bien-
être des clientes et des clients, l’APEA 
doit placer le bien-être au cœur de son 
action. Il convient donc de distinguer 

entre les intérêts subjectifs des person-
nes concernées, que celles-ci sont les 
seules à pouvoir formuler, et leur bien-
être, qui doit être évalué par l’autorité. 
Si de nombreuses APEA confient les 
enquêtes correspondantes à des ser-
vices spécialisés, ce n’est pas unique-
ment par manque de ressources. Ce 
qui est aussi déterminant, c’est que les 
investigations dans le domaine de la 
protection de l’adulte comportent déjà 

souvent des interventions destinées à 
éliminer ou à atténuer un état de fai-
blesse, et qu’il ne s’agit donc pas uni-
quement de rendre une décision, mais 
aussi d’engager de premières mesures 
concrètes, lesquelles devraient alors 
s’inscrire idéalement dans la logique 
d’une alliance de travail. Et même lors-
que les enquêtes ne contiennent pas 
encore de mesures concrètes et visent 
uniquement à préparer la décision, 
elles jouent déjà un rôle crucial en vue 
de l’instauration du climat de confiance 
nécessaire pour établir une alliance de 
travail. Ces enquêtes servent en effet à 
prendre connaissance des intérêts de 
la personne concernée, à l’inciter le cas 
échéant à envisager certaines mesures 
et à la conseiller en conséquence. Si la 
relation de confiance n’a pas été créée 
et que l’APEA ordonne une mesure, 
cela peut s’avérer extrêmement préju-
diciable pour la personne concernée.

D’une manière générale, il faut éviter 
lors des enquêtes de mettre en péril 
d’éventuelles alliances de travail exis-

tantes, par exemple entre les services 
de conseil et les clientes et les clients, 
et s’employer à activer de nouvelles 
possibilités de soutien. L’institution 
d’une curatelle doit toujours intervenir 
subsidiairement à d’autres mesures de 
soutien. Les enquêtes servent à prépa-
rer ou à initier des alliances de travail 
ultérieures, et doivent donc être réa-
lisées en tenant compte du caractère 
singulier de chaque cas et ne pas se 

limiter à simplement ranger les clien-
tes et les clients dans des catégories 
fixes telles que « personne incapable 
d’agir ». 

La logique de l’alliance de travail joue 
également un rôle déterminant lorsque 
des mesures sont ordonnées. Dans la 
perspective de préserver et de favor-
iser l’autonomie, l’alliance de travail 
postule en effet que la personne con-
cernée participe autant que possible 
au processus et 
que l’assis-
tance 
doit 

Il faut éviter d’interpréter trop vite comme un état de 
faiblesse tout comportement qui s’écarte des règles du 
savoir-vivre, des bonnes mœurs et du «bon sens». 

„
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être conçue comme une aide non 
permanente à l’autodétermination. 
Cela renvoie au principe des mesures 
«sur mesure» ancré dans le droit de 
la protection de l’adulte, qui oblige 
l’autorité à mettre en place des mesu-
res adaptées à l’état de faiblesse de la 

personne concernée, tout en veillant 
à préserver et à encourager son auto-
détermination. L’un des pro-blèmes de 
l’ordonnance de mesures réside selon 
nous dans le fait que les curatelles ne 
sont pas limitées dans le temps. Dans 
les dossiers examinés, nous avons 
constaté que les autorités avaient ten-
dance à faire durer les mesures plus 
longtemps que nécessaire. Or on sait 
que l’absence de délais fixes pour 
atteindre les objectifs définis incite à 
reporter au lendemain ce que l’on peut 
faire aujourd’hui. Une limitation des 
mesures dans le temps permettrait en 
outre d’indiquer clairement qu’il ne 
s’agit pas juste de préserver un reste 
d’autodétermination, mais de remédier 
à un état de faiblesse surmontable, 
donc de promouvoir effectivement 
l’autonomie de la personne concernée.

La question de la prise de risque par 
les curatrices et les curateurs est un 
autre point abordé régulièrement dans 
nos séances avec le conseil consultatif. 
À cet égard, il importe non seulement 
que l’acceptation du risque et du ca-
ractère aléatoire du succès fasse partie 

intégrante de la formation professi-
onnelle des mandataires, mais aussi 
qu’elle soit partagée par les autorités 
et les services sociaux impliqués afin 
qu’ils puissent être un soutien en cas 
d’échec.

Lorsqu’elle institue une curatelle, 
l’autorité doit décider si elle en confie 
l’exercice à un∙e mandataire privé∙e 
(curateur ou curatrice volontaire) ou à 
un∙e mandataire (curateur ou curatrice) 
professionnel∙le. Elle tiendra compte 
des souhaits de la cliente ou du client, 
mais veillera également à choisir des 
mandataires disposant des connaissan-
ces requises pour assumer les tâches 
qui leur sont assignées. Si elle nomme 
un∙e assistant∙e social∙e comme cura-
teur ou curatrice professionnel∙le, on 
peut admettre que cette personne sait 
établir une alliance de travail, ce qu’on 
ne peut pas attendre sans autres d’un∙e 
mandataire privé∙e. La décision de 
confier une curatelle à un∙e mandatai-
re privé∙e ou professionnel∙le dépend 
de la nature des tâches. S’agissant 
d’encourager l’autodétermination, le 
choix devrait logiquement se porter 
sur un∙e curateur ou curatrice profes-
sionnel∙le, qui dispose en principe des 
compétences nécessaires pour mettre 
en place une alliance de travail. En 
revanche, le ou la mandataire privé∙e 
pourra consacrer plus de temps à la 
personne concernée – surtout lors-

qu’il ou elle fait partie du cercle des 
proches ou des amis de celle-ci – et 
pourra mieux répondre aux besoins 
d’ordre plus général (ou diffus) de la 
relation sociale, en passant tout sim-
plement et sans but précis du temps 
avec la personne concernée. Dans les 
dossiers examinés, nous avons relevé 
de nombreux cas où la personne con-
cernée a refusé un curateur ou une 
curatrice professionnel∙le, préférant se 
faire assister par une personne qui agit 
comme si elle était un∙e ami∙e. Or, dans 
la perspective de la préservation et de 
l’encouragement de l’autodéterminati-
on, mandater un curateur ou une cu-
ratrice privé∙e s’avère paradoxalement 
problématique, dans la mesure où les 
gens auxquels la personne concernée 

accorde le plus de confiance ne sont 
pas forcément ceux qui sont les mieux 
à même de l’aider dans son processus 
d’autonomisation. Car, pour cela, ils 
doivent être prêts à exiger d’elle des 
tâches difficiles. 

Nous avons identifié dans notre projet 
une série de situations et de défis qui 
requièrent de la part des curatrices et 
des curateurs un comportement et une 
approche des clientes et des clients 
spécifiques, en particulier:  

Renonciation au discours moralisateur 
et respect d’une certaine éthique 
professionnelle 

Il faut éviter d’interpréter trop vite 
comme un état de faiblesse tout com-
portement qui s’écarte des règles du 
savoir-vivre, des bonnes mœurs et du 
«bon sens». En cas d’infractions mineu-
res à l’ordre juridique non préjudicia-
bles aux personnes concernées ou à 
des tiers, il faut s’abstenir de prendre 
des mesures disciplinaires si ces trans-
gressions s’inscrivent dans le processus 
d’autonomisation et le renforcent. À 
titre d’illustration, citons le cas d’un 
tuteur officiel zurichois qui, à la fin des 
années 1960, a toléré tacitement la 
communauté de vie non maritale de 

son pupille (en ne posant aucune ques-
tion à ce sujet), accordant de toute 
évidence plus d’importance aux effets 
stabilisateurs d’une telle union qu’à la 
norme juridique. 

Renonciation à la réciprocité et  
tolérance à la frustration 

Il ne faut pas que le curateur ou la cu-
ratrice soit déçu∙e si la personne con-
cernée ne satisfait pas aux exigences 
de réciprocité. Lorsqu’une personne 
concernée promet par exemple de 
changer de comportement et qu’el-
le ne s’y tient pas, son curateur ou sa 
curatrice ne doit pas le prendre per-

Lorsqu’une personne concernée promet de changer de 
comportement et qu’elle ne s’y tient pas, son curateur 
ou sa curatrice ne doit pas le prendre personnellement 
et se sentir frustré∙e.

„

L’encouragement de l’autonomie consiste aussi à ac-
cepter les expériences qui comportent un risque, par 
exemple prendre un nouvel emploi ou créer son entre-
prise.

„



sonnellement et se sentir frustré∙e. Une 
telle réaction pourrait se justifier dans 
une relation d’amitié, mais pas dans le 
cadre d’une curatelle, où la personne 
concernée doit bénéficier d’un crédit 
de confiance sur lequel elle peut cons-
truire.

Prise de risque, résistance et  
tolérance aux crises 

L’encouragement de l’autonomie con-
siste aussi à accepter les expériences 
qui comportent un risque, par exemple 
prendre un nouvel emploi ou créer son 
entreprise. À ce propos, nous avons 
examiné dans un dossier datant des 
années 1960 le cas très intéressant 
d’une personne sous tutelle qui, bien 
qu’ayant fait ses preuves professionnel-
lement, se retrouvait constamment en 
conflit avec ses supérieurs parce qu’el-
le était réfractaire à leur autorité. Elle 
aurait souhaité se mettre à son comp-
te, mais son curateur, peu enclin à tenir 
compte de la situation particulière, a 
toujours refusé d’entrer en matière.

Ces points sont également pertinents 
pour l’APEA au regard de sa compé-
tence d’ordonner des mesures et de sa 
fonction de surveillance des curatelles. 
L’exemple suivant illustre ce point : à la 
demande d’un client âgé, une APEA a 
institué une curatelle de représentation 
et mandaté un curateur professionnel, 
dont le nom laissait supposer qu’il 
était issu de l’immigration. Or, pour le 
client, il était exclu d’avoir un étranger 
comme curateur. L’APEA a refusé d’in-
stituer un autre curateur, ne laissant 
ainsi au client que la voie du recours. 
Autant dire qu’une alliance de travail 
fondée sur la confiance n’a jamais eu 
la moindre chance de voir le jour. Au 
final, le curateur a été remplacé après 
avoir essuyé pendant un an et demi les 
pires insultes de la part du client. Vu 
cet échec annoncé, il aurait été plus ju-
dicieux de mandater dès le départ une 
autre curatrice ou un autre curateur. Si 
une alliance de travail avait été instau-
rée, on aurait éventuellement pu tenter 
de « réparer » ultérieurement l’attitude 
problématique du 

client, mais vouloir imposer une répara-
tion par des mesures purement éduca-
tives aurait été complètement illusoire.

Nos travaux de recherche nous amè-
nent à la conclusion que l’APEA doit 
être considérée comme une facilitatri-
ce d’alliances de travail. Autrement dit, 
elle ne les établit pas elle-même, mais 
doit les rendre possibles. L’autorité doit 
par conséquent comprendre, intégrer 
et promouvoir la logique de création 
et la structure des alliances de travail, 
en particulier lorsqu’elle mandate les 
personnes et les services appropriés 
et prend ses décisions. Elle doit ap-
précier au cas par cas, sur la base des 
intérêts et des besoins de la personne 
concernée, s’il est opportun de confier 
le mandat à un curateur ou à une cura-
trice privé∙e, même si cela signifie que 
le développement de l’autodétermin-

ation ne pourra pas être assuré de 
manière optimale.

Roland Becker-Lenz, Prof. Dr., Lukas Neuhaus, Dr., Anic 
Sophie Davatz

Fachhochschule Nordwestschweiz FHNW, Hochschule für 
Soziale Arbeit, Olten
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Préservation et encouragement de l’autodétermination 
dans la protection de l’adulte
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ENTRETIEN

Négocier ensemble les décisions
Martina Koch, Patricia Lannen et Margot Vogel dans l’entretien

Trois projets du PNR 76 échangent autour de questions relatives aux 
enquêtes et à la prise de décision dans le domaine de la protection 
de l’enfant et livrent des impulsions pour la pratique actuelle.  

Dans le cadre de trois projets dis-
tincts placés sous l’enseigne du PNR 
76 « Assistance et coercition : passé, 
présent et avenir », vous examinez 
des questions liées à la protection de 
l’enfant sous divers angles. Sur quelles 
formes d’interventions dans les par-
cours de vie des enfants et des famil-
les porte votre recherche ?

Margot Vogel Nous examinons des 
questions contemporaines et nous 
intéressons aux mesures de protec-
tion prévues par le droit civil en cas 
de soupçon de négligence envers des 
enfants. Notre projet se concentre 
principalement sur le processus déci-
sionnel. Chaque décision s’appuie sur 
le droit de la protection de l’enfant et 

de l’adulte ainsi que sur les principes 
de proportionnalité, de subsidiarité, de 
complémentarité et d’indépendance 
de toute faute.

Martina Koch Notre projet éclaire, à 
la lumière de la visite à domicile, un 
moment précis dans le cadre des en-
quêtes menées lors de soupçons de 
mise en danger d’enfants. Bien qu’elles 
soient pratiquées depuis plus de cent 
ans, les visites à domicile sont un sujet 
encore peu exploré. L’offre de cours de 
perfectionnement est quasi inexistante 
dans ce domaine, et les échanges sous 
forme d’intervision ou de supervision 
sont plutôt rares à notre connaissance. 
Cela est d’autant plus surprenant que 
les visites à domicile constituent une 
intervention flagrante dans la sphère 
privée des familles. 

Patricia Lannen Dans notre projet, nous 
reconstituons le parcours de vie de 
personnes qui ont été placées dans 
des foyers pour nourrissons il y a une 

soixantaine d’années. Nombre d’entre 
elles ont dû attendre leur participation 
à l’étude pour en apprendre plus sur 
cette étape cruciale de leur vie, en rai-
son de leur jeune âge au moment des 
faits, de l’absence de photos témoig-

nant de cette époque et de personnes 
susceptibles de leur en parler. D’autres 
ont pour leur part découvert qu’elles 
avaient été placées dans un foyer pour 
nourrissons uniquement parce qu’elles 
ont été contactées dans le cadre de 
notre étude. 

Vos recherches vous ont-elles permis 
de découvrir comment les interven-
tions sous forme d’enquêtes ou de 
décisions ont été vécues par les per-
sonnes concernées ?

Margot Vogel Les interventions des 
autorités sont souvent mal vécues par 
les familles, qui font part de sentiments 
de culpabilité, de honte et de peur, 
notamment de se voir retirer leur(s) 
enfant(s). Mais l’inverse, c’est-à-dire 
des personnes qui considèrent l’inter-
vention des autorités comme salutaire, 
est aussi vrai, comme nous l’a expli-
qué cette mère dont la situation était 

tellement inextricable qu’elle n’aurait 
jamais réussi à s’en sortir seule. Il y a 
donc aussi des retours bienveillants et 
reconnaissants. 

Martina Koch Contrairement à ce qui 
était prévu, nous n’avons pu mener 

Au début du projet, notre équipe s’est intensément in-
terrogée sur les aspects et les implications éthiques de 
nos travaux : notre prise de contact avec les personnes 
concernées constitue-t-elle une nouvelle intrusion dans 
leur vie ? Nos recherches réveillent-elles de douloureux 
souvenirs chez elles ? Leur donnons-nous ainsi la parole 
ou la possibilité d’appréhender les événements sous un 
jour nouveau ? Que faire lorsqu’une personne ignorait 
qu’elle avait été placée hors du foyer familial ?

„
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qu’un seul entretien avec une person-
ne concernée. Cela dit, il ressort des 
dossiers examinés et des entretiens 
réalisés avec des spécialistes que le 
discours médiatique sur les autorités 
de protection de l’enfant et de l’adulte 
(APEA) influe aussi sur l’idée que les 

personnes concernées s’en font. Plus-
ieurs d’entre elles ont admis que leurs 
craintes initiales vis-à-vis de l’APEA 
n’étaient finalement pas si justifiées. En 
résumé, les expériences sont très va-
riées : certains parents se disent sou-
lagés et prêts à accepter l’aide qu’on 
leur propose, ce qui débouche souvent 
sur une collaboration entre parents et 
autorités, mais parfois aussi sur des 
conflits. Il arrive également que l’APEA 
ne parvienne pas à établir un bon con-
tact avec des familles.

On sait que non seulement les me-
sures de protection de l’enfant et de 
l’adulte, mais aussi la recherche qui s’y 
rapporte peuvent être vécues comme 
une intervention dans la trajectoire 
de vie. Par exemple, lorsque des su-
jets douloureux sont abordés dans les 
entretiens ou que les dossiers révèlent 
des faits jusqu’alors ignorés. Avez-
vous rencontré ce genre de situati-
ons ? 

Patricia Lannen Au début du projet, 
notre équipe s’est intensément interro-
gée sur les aspects et les implications 
éthiques de nos travaux : notre prise 
de contact avec les personnes con-
cernées constitue-t-elle une nouvelle 
intrusion dans leur vie ? Nos recher-

ches réveillent-elles de douloureux 
souvenirs chez elles ? Leur donnons-
nous ainsi la parole ou la possibilité 
d’appréhender les événements sous 
un jour nouveau ? Que faire lorsqu’une 
personne ignorait qu’elle avait été pla-
cée hors du foyer familial ? Pour répon-
dre à ces interrogations, nous avons 
mis en œuvre diverses mesures. Nous 
avons par exemple donné aux person-
nes contactées la possibilité d’indiquer 
qu’il y avait méprise sur la personne 
; elles n’ont alors pas été intégrées à 
l’étude. Nous avons aussi proposé un 
accompagnement étroit et, si nécessai-
re, un soutien psychologique aux per-
sonnes sollicitées, soit parce qu’elles 
découvraient qu’elles avaient été pla-
cées dans un foyer, soit parce qu’elles 
présentaient des signes de détresse 
par ailleurs. Cependant, la nouvelle 
d’un placement extrafamilial jusque-là 
ignoré n’a pas toujours été mal accueil-
lie. Certaines personnes ont même été 
soulagées de l’apprendre et nous ont 
confié qu’elles avaient régulièrement 
eu, par le passé, le sentiment que des 

pans importants de leur biographie 
leur échappait. 

Martina Koch Nous avions prévu d’ex-
plorer également les visites à domi-
cile par l’observation participante, ce 
qui s’est révélé difficile pour plusieurs 
raisons. L’une d’elles réside de toute 
évidence dans le fait que les visites à 
domicile constituent une intrusion – 
aussi spatiale – dans la sphère privée 
des personnes concernées, une inter-
vention rendue encore plus pénible par 
la présence de chercheuses et de cher-
cheurs. 

Margot Vogel Nous avons nous aus-
si constaté que la recherche pouvait 
être vécue comme une intrusion. Sou-
cieuses de ne pas infliger d’autres 
souffrances aux mères concernées, les 
autorités se sont en effet montrées très 
réticentes à nous aider à organiser des 
entretiens et ont filtré notre accès aux 
personnes concernées.

 L’opinion selon laquelle la famille est 
une affaire privée et que l’État n’a pas 
à s’en mêler est largement répandue. 
C’est pourquoi les mesures mises en 
œuvre dans la zone de tension entre 
assistance et coercition doivent être 
dûment légitimées. Comment les 
interventions dans les familles sont-
elles justifiées dans vos domaines de 
recherche ? 

Patricia Lannen Il y a 60 ans, le place-
ment d’enfants dans des foyers pour 

nourrissons concernait surtout deux 
groupes de personnes : les mères 
célibataires, d’une part, qui étaient 
à l’époque considérées comme des 
« dévergondées ». Ici, la légitimation 
était d’ordre normatif. Les travailleurs 
immigrés italiens, d’autre part, dont les 
enfants étaient placés pour des raisons 
structurelles : comme les permis de sé-
jour délivrés portaient sur une activité 
professionnelle à plein temps des deux 
parents, avec des horaires de travail 
souvent très longs, les parents n’avai-
ent pas d’autre choix que de confier 
leurs enfants en bas âge à des institu-
tions, au moins durant la semaine. Des 
structures où, dans un souci de faire 
baisser la mortalité infantile, on accor-
dait plus d’importance à la santé et à 
l’alimentation des petits pensionnaires 
qu’à l’attention affective et aux interac-
tions sociales pourtant tout aussi im-
portantes à leur développement. 

Margot Vogel Si l’on veut éviter que 
les mesures actuelles soient arbitraires, 
il faut un cadre juridique. Celui-ci est 
donné par le code civil suisse et par 
le droit de la protection de l’enfant et 
de l’adulte. Les rapports des enquêtes 
sociales commandées lors de suspicion 
de négligence envers un enfant en font 
également partie. Pour prendre leurs 
décisions, les autorités compétentes 
s’appuient sur un dossier complet de 
rapports de visites à domicile, de pro-

Les arguments invoqués par les autorités compétentes 
révèlent leur tiraillement entre, d’une part, leur con-
science de la mise en danger du bien de l’enfant – elles 
ne ferment donc pas les yeux sur ce fait – et, d’autre 
part, leur souhait de donner encore une chance aux 
parents ou de tenter une dernière possibilité avant le 
placement.

„

Nous constatons nous aussi que les autorités ne se ré-
signent à ordonner un placement et à séparer un enfant 
de sa famille qu’après avoir épuisé toutes les autres 
mesures moins contraignantes.

„
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fessionnels de la psychologie, d’en-
seignants (école enfantine, cycles pri-
maire et secondaire) et d’intervenants 
dans le domaine de la santé. 

Martina Koch Une visite à domicile est 
toujours précédée d’un signalement 
de mise en danger transmis par l’éco-
le, la crèche, les proches, etc. On est 
donc en présence d’un soupçon, qui 

va amener l’APEA à commander une 
enquête sociale. La personne manda-
tée commencera par prendre tous les 
renseignements utiles auprès de diffé-
rents services et personnes. La visite au 
domicile de la famille lui servira d’élé-
ment complémentaire pour confirmer, 
nuancer ou corriger son appréciation 
de la situation. Elle n’est en général 
pas effectuée au début du processus 
d’enquête, mais après un ou plusie-
urs entretiens dans les bureaux de 

l’autorité afin d’instaurer une relation 
de confiance et de préparer le terrain. 
En effet, il est plus facile d’aborder des 
sujets délicats quand une relation de 
confiance a déjà été instaurée. La visite 
à domicile vise donc autant à recueillir 
des informations et qu’à construire une 
relation.

En résumé, les décisions relatives à 
une intervention dans le parcours de 
vie se prennent sur la base d’enquê-
tes et des renseignements recueillis. 
Est-ce suffisant pour se faire une idée 
précise de la situation ? 

Margot Vogel Dans l’idéal, on s’effor-
ce d’acquérir la vue d’ensemble de 
la situation. Mais dans la pratique, ce 
n’est pas toujours le cas. Si de nom-
breuses procédures d’enquête intèg-
rent différentes perspectives, il y en a 
aussi beaucoup où on y renonce. C’est 
en particulier le cas de la perspective 
de l’enfant, qui occupe pourtant une 
place importante dans le débat pro-
fessionnel sur la protection de l’enfant. 
Nous avons en effet constaté que les 
enquêtes ne donnaient souvent pas ou 
que très marginalement la parole aux 
enfants.

Ce qui manque aussi, c’est un regard 
transdisciplinaire sur le cas. On a ten-
dance à examiner des aspects isolés, 
qui sont ensuite assemblés comme les 

Notre équipe est parvenue à la conclusion que c’est 
plutôt par la réflexion et l’échange entre professionnel-
les et professionnels que l’on peut éviter l’arbitraire. 
Ce qu’il faut, ce sont donc des outils tels que la supervi-
sion, l’intervision ou des incitations à la réflexion.

„

pièces d’un puzzle lors des réunions, 
puis consignés dans les dossiers. Or, 
pour que les divers points de vue s’in-
terpénètrent et que les parties prenan-
tes puissent parvenir à une justification 
concertée de la décision, il faudrait une 
plus grande transdisciplinarité. Toute-
fois, il ressort clairement des dossiers 
que chaque partie reste enfermée dans 
sa propre logique disciplinaire.  

Une composition interdisciplinaire de 
l’APEA telle qu’exigée par la loi est-
elle assimilable à une collaboration 
d’égal à égal ?

Margot Vogel En termes de structu-
res, l’APEA répond déjà à l’exigence 
d’interdisciplinarité. Mais il lui manque 
la transdisciplinarité, et cela fait toute 

la différence. Les séances auxquelles 
nous avons assisté nous ont permis 
de constater que l’interdisciplinarité 
fonctionne en général bien, c’est-à-dire 
que, au début, chaque discipline expo-
se sa vision du cas. Ensuite, par contre, 
il est rare que les différentes parties 
engagent un véritable dialogue qui 
débouche sur une décision concertée. 
Force est d’admettre que l’avis de cer-
taines professions a tendance à s’im-
poser. Ainsi, les arguments juridiques 
l’emportent souvent, car ils permettent 
de sécuriser la décision sur le plan du 

droit et de la rendre « étanche » aux 
recours. Cela dit, il existe aussi des 
autorités qui prennent leurs décisions à 
la faveur d’un intense dialogue. 

Les décisions ne devraient donc pas 
uniquement reposer sur les faits, mais 
aussi résulter d’un processus de négo-
ciation en quelque sorte ?

Margot Vogel Tout à fait. Il y a une 
différence entre une décision négo-
ciée dans le cadre d’un dialogue, où 
les parties prenantes peuvent exprimer 
leur point de vue et faire part de leurs 
critiques, et une décision prise à la ma-
jorité. Dans la pratique, on trouve les 
deux types de décisions, sachant que 
celles qui résultent d’une concertation 
sont en général plus convaincantes et 

transparentes, aussi sur le plan techni-
que. Toutes les objections sont prises 
en considération ; elles ne sont pas 
d’emblée écartées en tant qu’opinion 
minoritaire.

Patricia Lannen Le processus décisi-
onnel a considérablement évolué en 
60 ans : à l’époque, le statut de « fille-
mère » conduisait à une décision de 
placement extrafamilial du nourrisson, 
la plupart du temps sans tenir compte 
des ressources ni des compétences 
émotionnelles et relationnelles de la 
mère. On ne se souciait guère de sa-

Nous recommandons une meilleure prise en compte de 
la situation structurelle – très souvent précaire – des 
familles, ainsi que l’intégration systématique de la per-
spective de l’enfant et la mise en œuvre renforcée de 
ses possibilités de participation.

„



 37 36 PNR 76, Bulletin n° 2, septembre 2022ENTRETIEN ENTRETIENPNR 76, Bulletin n° 2, septembre 2022

voir si la mère célibataire aurait pu être 
soutenue d’une autre manière pour 
garder l’enfant auprès d’elle. Les cho-
ses ont bien changé depuis.

Margot Vogel Nous observons nous 
aussi une forte réticence en matière de 
placements extrafamiliaux, qui ne sont 
décidés qu’en ultime recours après ex-
ploration et épuisement de toutes les 
autres mesures possibles. Il y a même 
des cas où un placement semble pour-
tant évident et dans lesquels l’autorité 
renonce à séparer l’enfant de sa fa-
mille. Cela tient probablement, entre 
autres, à l’attachement inconditionnel 
des autorités à la représentation idéale 
de la famille comme un havre de sécu-
rité et à l’occultation du fait que celle-
ci peut aussi être un lieu de maltraitan-
ce et de danger pour l’enfant.

Patricia Lannen Il ressort de nos don-
nées que les enfants placés ayant eu 
des contacts réguliers avec leur famille 
ont généralement été moins perturbés 
dans leur développement que leurs 
camarades de foyer. Le maintien des 
liens avec la famille a donc joué un rôle 
protecteur. Mais il faut relativiser ce 
résultat issu de la recherche historique 
car il s’agissait, en l’espèce, rarement 
de placements motivés par une mise 
en danger du bien de l’enfant. Le fait 
que le maintien du contact avec la 
famille ait joué un rôle positif dans le 
développement de l’enfant ne peut 
donc pas être transposé à l’identique 
à aujourd’hui. Mais il indique aussi que 
la pratique en matière de placements 
et les motifs invoqués pour justifier une 
intervention dans les familles ont consi-
dérablement évolué. 

Madame Vogel, vous venez d’évoquer 
des cas où les autorités s’abstiennent 
de prononcer un placement, bien que 
celui-ci serait en principe indiqué pour 
le bien de l’enfant. S’agit-il de cas 
isolés ou d’un phénomène attesté par 
vos recherches ? Quant aux raisons 
qui amènent les autorités à renoncer à 
un placement, peut-on imaginer qu’el-
les soient d’ordre financier ?

Margot Vogel Il y a plusieurs raisons 
qui expliquent pourquoi les autorités 
renoncent à un placement. Les coûts 
en font bien entendu partie, notam-
ment lorsque plusieurs enfants doivent 
être placés. Cela dépend probable-
ment aussi de la manière dont le finan-
cement est réglé au niveau cantonal, 
c’est-à-dire si les coûts sont à la charge 
de la commune ou s’il y a une péréqua-
tion financière. Nous n’avons pas analy-
sé la question des coûts en détail, mais 
la tendance à la retenue en matière de 
placements ressort clairement de tous 
les dossiers examinés. Les arguments 
invoqués par les autorités compétentes 
révèlent leur tiraillement entre, d’une 
part, leur conscience de la mise en 
danger du bien de l’enfant – elles ne 
ferment donc pas les yeux sur ce fait – 
et, d’autre part, leur souhait de donner 
encore une chance aux parents ou de 
tenter une dernière possibilité avant le 
placement. 

Mais il n’y a pas que l’aspect financier 
qui entre en jeu : la loi dit que le droit 
à l’autodétermination des parents doit 
être garanti et préservé autant que 
possible, conformément aux principes 
de subsidiarité et de complémentarité. 
Ces principes visent à limiter au mini-
mum les interventions dans le droit à 
l’autodétermination des parents. Les 

bases juridiques sont donc formulées 
de manière à protéger les parents et 
leurs droits parentaux. Dans les en-
quêtes, les autorités doivent ainsi tenir 
compte de la volonté des parents et 
de leur coopération, ce qui fait passer 
l’enfant et sa situation au second plan. 
En Suisse comme ailleurs, la théma-
tique de la protection de l’enfant est 
confrontée au « problème de l’enfant 
invisible », à savoir que, lorsque les 
décisions sont prises sur la base du 
comportement et de la volonté des 
parents, on en oublie l’enfant. Il y a 

par conséquent plusieurs raisons qui 
expliquent la tendance des autorités 
à se montrer prudentes en matière de 
placements : la structure juridique, les 
considérations normatives, mais aussi 
le travail de mémoire auquel les autor-
ités entendent participer et qui renfor-
ce leur volonté de ne pas faire du tort 
aux familles. 

Martina Koch Je confirme ces propos : 
selon nos recherches et les statistiques 
de la COPMA, les mesures d’interven-
tion contraignantes dans les familles 
ont tendance à diminuer au profit de 
mesures moins incisives. Je rappelle 
ici que nos travaux se sont intéressés 
à un moment précis de l’enquête, la 
visite à domicile, et que nous n’avons 
donc pas autrement examiné la thé-

matique de la prise de décision. Cela 
dit, nous constatons nous aussi que les 
autorités ne se résignent à ordonner un 
placement et à séparer un enfant de sa 
famille qu’après avoir épuisé toutes les 
autres mesures moins contraignantes.

Margot Vogel Nous avons mesuré le 
temps qui est consacré dans les réuni-
ons à l’examen de la situation de l’en-
fant. Le verdict est sans appel : beau-
coup moins qu’à celle des détenteurs 
de l’autorité parentale, à leur compor-
tement et à leur état émotionnel.  

Martina Koch J’ai l’impression que les 
spécialistes ne font pas vraiment de 
distinction entre la situation de l’enfant 
et celle des parents : la première est 
souvent déterminée à l’aune de la se-
conde. Lorsque les parents reconnais-
sent avoir besoin d’aide et acceptent le 
soutien qui leur est proposé, on post-
ule que la situation de l’enfant peut 
s’améliorer. Les professionnelles et les 
professionnels partent du principe que, 
en soutenant les parents, on amélio-
re indirectement aussi le bien-être de 
l’enfant.

Patricia Lannen Ces propos sont très 
intéressants et montrent que beaucoup 
de choses ont changé. Il y a 60 ans, 
on ne s’intéressait guère au ressenti 
des parents et des enfants. L’élément 

Nous recommandons, dans le contexte actuel du pla-
cement extrafamilial, de donner aux enfants un inst-
rument qui leur permette de documenter le pourquoi 
et le comment de leur placement. Ils disposeront ainsi 
également plus tard d’une clé importante pour mieux 
comprendre leur trajectoire de vie.

„
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déterminant était « ce qui est conve-
nable ». Il n’y a que depuis quelques 
années que l’on prend conscience de 
l’injustice et des souffrances que l’on 
a ainsi infligées aux personnes concer-
nées. Plusieurs personnes placées dans 
un foyer pour nourrissons nous ont par 
exemple raconté que leur mère avait 
été anéantie d’avoir dû se séparer de 
son nouveau-né. À l’époque, les insti-
tutions se contentaient de loger et de 
nourrir correctement les nourrissons, 
mais personne ne se souciait de l’état 
émotionnel de ceux-ci et de leur mère. 

Pouvez-vous formuler des mesures 
concrètes ou des recommandations 
sur la base des résultats de votre re-
cherche ?

Patricia Lannen Les personnes placées 
alors qu’elles étaient encore très jeu-
nes ont souvent le sentiment qu’une 
partie de leur vie leur échappe. C’est 
pourquoi nous recommandons, dans 
le contexte actuel du placement ex-
trafamilial, de donner aux enfants un 
instrument qui leur permette de docu-
menter le pourquoi et le comment de 
leur placement. Ils disposeront ainsi 
également plus tard d’une clé im-
portante pour mieux comprendre leur 
trajectoire de vie. Autre recommanda-
tion : il y a 60 ans, on plaçait les enfants 
en étant persuadé que c’était la bonne 
chose à faire. Aujourd’hui, avec le re-
cul, nous reconnaissons qu’il y avait à 
l’époque de nombreux angles morts, 
où se cachaient injustice et souffrance. 
Ce constat devrait nous inciter à rester 
vigilants et à nous demander continuel-
lement s’il n’y a pas aujourd’hui encore 
des « zones d’ombre ». 

Martina Koch Nous avons renoncé à 
formuler des recommandations con-
crètes ou à établir une liste de contrôle 
pour les visites à domicile. En revan-
che, nous avons identifié et reconstitué 
cinq champs de tension et en avons 
débattu avec des expertes et des ex-
perts de la protection de l’enfant et de 
l’adulte lors de deux ateliers, dont les 
résultats ont été consignés dans une 
brochure. Pour répondre au besoin 
de disposer d’éléments plus concrets 
exprimé par les professionnelles et les 
professionnels du terrain lors des ate-
liers, nous avons également élaboré un 
guide de réflexion et de planification 
sous forme de questionnaire destiné à 
la préparation, à la réalisation, au sui-
vi et à l’analyse des visites à domicile. 
Des recommandations concrètes limit-
eraient inutilement la pratique, car les 
enquêtes laissent une grande marge 
d’appréciation non seulement utile, 
mais aussi exploitée. Et même si cette 
marge discrétionnaire peut se trans-
former en arbitraire, ce ne sont pas 
des listes de contrôle qui y changeront 
grand-chose. Notre équipe est parve-
nue à la conclusion que c’est plutôt par 
la réflexion et l’échange entre profes-
sionnelles et professionnels que l’on 
peut éviter l’arbitraire. Ce qu’il faut, ce 
sont donc des outils tels que la super-
vision, l’intervision ou des incitations à 
la réflexion.

Margot Vogel Je partage cet avis. La 
recherche peut inciter les profession-
nelles et les professionnels du travail 
social à réfléchir à leur propre prati-
que ; les questions se prêtent bien à ce 
genre d’exercice. Le PNR 76 demande 
explicitement que les projets intègrent 
la mise en œuvre des résultats, et c’est 

ce que nous avons fait : nous avons 
adressé des recommandations aux per-
sonnes politiques clés, tout en veillant 
à les formuler de manière très ouverte. 
Nous suggérons notamment d’exami-
ner et de réviser les représentations 
normatives de la famille et de renforcer 
la transdisciplinarité au sein des autor-
ités, qui disposent déjà des structures 
adéquates. Nous recommandons aussi 
une meilleure prise en compte de la 
situation structurelle – très souvent pré-
caire – des familles, ainsi que l’intégra-
tion systématique de la perspective de 
l’enfant et la mise en œuvre renforcée 
de ses possibilités de participation. 

L’entretien avec les chercheuses a été mené par Frauke 
Sassnick Spohn, co-responsable du transfert de connaissan-
ces du PNR 76 (jusqu‘à juillet 2022).
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Nordwestschweiz, Olten

Patricia Lannen, Dr., Marie Meierhofer Institut für das Kind, 
Zürich

Margot Vogel Campanello, Dr., Institut für Erziehungswis-
senschaft, Universität Zürich
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NOUVELLES DES PROJETS

Discontinuités et contradictions : des défis 
pour les jeunes réfugiées et réfugiés en 
Suisse

Ellen Höhne, Rebecca Mörgen, Peter Rieker

Les réfugié-e-s mineurs qui arrivent non accompagnés en Suisse et 
y demandent l’asile sont confrontés à de nombreux défis. Leur hé-
bergement et leur encadrement dans notre pays s’inscrivent dans 
un contexte marqué notamment par les restrictions budgétaires ou 
des compétences juridiques non clarifiées dans le champ de tension 
entre droit d’asile et protection de l’enfant. Ces conditions diffici-
les font que ces jeunes migrant-e-s sont souvent transférés d’un 
lieu d’hébergement à un autre et doivent sans cesse s’adapter à de 
nouveaux environnements institutionnels et sociaux, qui impliquent 

aussi souvent un changement de personnes de référence. En outre, 
ces discontinuités vont de pair avec des exigences contradictoires – 
on pense ici par exemple au champ de tension entre autonomie et 
assistance – auxquelles les jeunes doivent faire face seuls. 

1 L’étude menée depuis 2018 à l’Institut für Erziehungswissenschaft de l’Université de Zurich par Ellen Höhne (doctorante), Rebecca Mörgen 
(collaboratrice scientifique) et Peter Rieker (directeur de projet) est financée par le FNS dans le cadre programme national de recherche 76 
(PNR 76). Pour le volet de l’étude consacré au présent, les chercheuses et les chercheurs ont conduit des observations ethnographiques dans 
différents contextes d’hébergement afin d’explorer les processus et les pratiques en la matière. Ils ont en outre mené des entretiens avec des 
expert-e-s, des professionnel-le-s ainsi que des MNA afin de recueillir les expériences et les points de vue de toutes les parties prenantes. 
2 Dans son article « Die Vertretung unbegleiteter minderjähriger Asylsuchender » (2018), Herrendorff donne un aperçu de la pratique juridique 
des cantons en Suisse.

Dans le présent article, nous allons 
examiner ces défis à la lumière des 
expériences et du point de vue des 
migrant-e-s mineurs non accompagnés 
(ci-après les MNA), et montrer com-
ment ces jeunes les relèvent. Tous les 
aperçus présentés sont tirés de l’étude 
« Réfugiés mineurs non accompagnés 
en soins institutionnels : chances et 
défis ».1

Conditions juridiques 

La protection et l’encouragement du 
développement des enfants et des jeu-
nes sont inscrits en tant que principes 
fondamentaux dans la Convention des 
Nations Unies relative aux droits de 
l’enfant (CDE) ratifiée par la Suisse. La 
CDE considère les enfants pas unique-
ment comme des « objets » à protéger, 
mais aussi comme des sujets de droit 
indépendants. La non-discrimination 
(art. 2), l’intérêt supérieur de l’enfant 
(art. 3), le droit à la survie et au déve-
loppement (art. 6) et le droit à la parti-
cipation (art. 12) sont les quatre princi-
pes généraux de la CDE. Des principes 
que l’on retrouve dans la Constitution 
fédérale (Cst.), qui enjoint la Confédé-
ration et les cantons de tenir compte 
des besoins de protection particuliers 

des enfants et des jeunes (art. 11 et art. 
67, al. 1, Cst.) et de les soutenir dans 
leur intégration sociale, culturelle et 
politique (art. 41, al. 1, let. g, Cst.). Ils 
sont valables pour tous les enfants et 
jeunes, indépendamment de leur origi-
ne et de leur statut au regard du droit 
des étrangers. S’agissant des MNA, 
cela signifie que, en matière de procé-
dure d’asile et de prise en charge insti-
tutionnelle, ils doivent être considérés 
en premier lieu comme des enfants.

La loi tient compte, du moins pendant 
la durée de la procédure d’asile, du 
besoin de protection des enfants qui 
en découle en traitant en priorité les 
demandes d’asile des MNA (art. 17, 
al. 2bis, LAsi) et en leur attribuant une 
personne dite de confiance (art. 17, al. 
3, LAsi) chargée de les accompagner et 
de représenter leurs intérêts juridiques 
dans le cadre de la procédure d’asi-
le. En outre, les dispositions du code 
civil suisse relatives à la protection de 
l’enfant prévoient la désignation d’une 
curatrice ou d’un curateur (art. 306, al. 
2, CC) ou d’une tutrice ou d’un tuteur 
(art. 327a – 327c CC).2 

En ce qui concerne leur situation juri-
dique, par contre, les jeunes réfugiées 
et réfugiés sont en premier lieu con-



sidérés comme des demandeuses et 
des demandeurs d’asile, si bien que 
l’accent est mis sur leur statut juridique 
et social en tant que réfugié-e-s. À cet 
égard, diverses études thématisent la 

problématique de la « négligence du 
bien de l’enfant » et de la protection 
de l’enfant en lien avec les conditions 
d’encadrement et d’hébergement 
(Mey et al. 2019 ; Rieker et al. 2020 ; 
NKS 2021). On y déplore le manque de 
normes en matière d’hébergement et 
d’accompagnement des enfants ayant 
fui leur pays, par exemple des con-
cepts d’encadrement adaptés aux en-
fants et à leur âge, et l’insuffisance des 
ressources allouées au personnel d’ac-
compagnement socio-pédagogique 
ainsi qu’à l’institution des curatelles 
et des tutelles. L’absence d’un orga-
ne de contrôle de l’hébergement, en 
l’occurrence les familles d’accueil ou 
les logements 

collectifs, est aussi soulignée dans ces 
études. La mise en place des conditi-
ons et des mesures appropriées pour 
répondre aux besoins spécifiques de 
ces enfants et jeunes, indépendamm-

ent de leur origine nationale et de leur 
statut de séjour, passe ainsi à l’arrière-
plan et place les MNA face à de nom-
breux défis au quotidien. 

Discontinuités permanentes

La vie des jeunes fugitives et fugitifs 
jusqu’à leur arrivée en Suisse est sou-
vent marquée par une succession de 
ruptures, de pertes et de changements 
de conditions de vie, comme en témo-
ignent leurs récits. Une vie placée sous 
le signe de la discontinuité qui, pour 
de nombreux MNA, se pour-
suit en 

Suisse, où ils passent en moyenne par 
trois contextes de vie et d’héberge-
ment différents : avant et pendant la 
procédure d’asile individuelle, les MNA 
sont logés dans un centre fédéral pour 
requérants d’asile. Ils sont ensuite ré-
partis entre les cantons, qui les placent 
dans un centre pour MNA ou dans une 
famille d’accueil, sachant qu’ils n’ont 
en général pas leur mot à dire. Actuel-
lement, la plupart des MNA passent au 
plus tard à leur majorité sous la respon-
sabilité d’une commune, qui les héber-
ge soit dans un logement collectif, soit 
dans un appartement individuel. À cela 
s’ajoutent d’autres raisons qui condui-
sent à des changements de lieux de 
vie et de structures de prise en charge, 
par exemple la fermeture d’institutions, 
une offre de prise en charge ne répon-
dant pas aux besoins des MNA et une 
cohabitation conflictuelle avec la fa-
mille d’accueil. Il n’est pas rare que, sur 
une période de deux à trois ans, des 
jeunes passent ainsi par cinq lieux de 
séjour et con-

textes de prise en charge différents, 
ce qui conduit à des ruptures et à des 
changements au niveau de leur scolari-
té, de leur formation professionnelle et 
de leur vie sociale. Les jeunes doivent 
alors construire des relations avec de 
nouvelles personnes de référence et 
ont besoin de nouveaux repères. Cette 
discontinuité a aussi un impact sur les 
rapports entre les MNA.

 

Rafik : « Chiron et Ufuk étaient mes meilleurs 
copains. Je les ai rencontrés à la cantine. 
Mais ils ont très vite été transférés ailleurs et 
maintenant, je n’ai plus d’amis. » 

Ce témoignage illustre à quel point 
des changements liés au droit d’asi-
le peuvent être difficiles à vivre pour 
les jeunes réfugié-e-s, qui doivent à 
tout moment s’attendre à être trans-
férés dans une autre institution et 
à perdre 

La vie des jeunes fugitives et fugitifs jusqu’à leur arri-
vée en Suisse est souvent marquée par une succession 
de ruptures, de pertes et de changements de conditi-
ons de vie, comme en témoignent leurs récits.

„
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ainsi de vue leurs camarades ou, du 
moins, s’astreindre à de longs trajets 
pour continuer de les voir. Les jeunes 
souffrent de ces discontinuités parce 
qu’elles impliquent la perte de person-
nes de référence importantes ou les 
empêchent de prendre part à la fois à 
la vie sociale et à la vie sociétale et de 
se sentir à la maison en Suisse. Dans 
certains cas, toutefois, les MNA réussis-
sent à en tirer parti, comme le montre 
l’exemple d’Ahmend.

Ahmend : « Maintenant, lorsque quelque 
chose change, c’est tout à fait normal pour 
moi. J’ai déjà changé d’école, de club de 
football, de famille – je change de tout et ça 
ne me fait rien parce que je rencontre vite de 
nouvelles personnes. »

Ahmend s’est de toute évidence non 
seulement habitué aux discontinui-
tés inhérentes à sa vie en Suisse, mais 
celles-ci sont aussi devenues la nor-
malité pour lui, notamment parce qu’il 
est capable de nouer rapidement de 

nouvelles relations. Mais cette appa-
rente facilité ne doit pas occulter les 
énormes efforts que cette situation 
de vie exige de la part de ces jeunes, 
comme l’explique Zamir, qui a lui aussi 
réussi à construire régulièrement de 
nouvelles relations : « Il faut se sortir les 
pouces et faire quelque chose, sinon 
tu n’as pas de place. » Tant Ahmend 
que Zamir estiment que c’est d’abord 
à eux de fournir des efforts pour nouer 
de nouvelles relations et, ainsi, garantir 

leur intégration sociale et leur place 
dans la société. 

Exigences contradictoires 

Les MNA sont en général issus de 
contextes où les conditions de vie et 
les standards de normalité divergent 
fortement de ceux qu’ils rencontrent 
en Suisse. De plus, ils y découvrent des 
rapports sociaux nouveaux et comple-
xes qui, s’ajoutant à leurs références 
familiales et amicales dans leur pays 
d’origine, les obligent implicitement ou 
explicitement à répondre à des exigen-
ces contradictoires qu’ils doivent gérer 
et concilier seuls. Le rapport de tension 
entre un traitement adapté aux besoins 
de l’enfant et l’autonomie de celui-ci 
illustre bien cette problématique.

D’une part, les MNA décrivent des 
pratiques d’assistance dans lesquelles 
ils se sentent mis tous tutelle et traités 
comme des petits enfants. L’exemple 
d’Ahmend qui, dans son pays d’origi-

ne, a vécu dans la rue après avoir per-
du d’importantes personnes de con-
fiance et dont le récit témoigne de la 
quête d’indépendance, est éloquent : 
« Ma famille d’accueil en Suisse me 
traite comme un bébé […] ; elle m’obli-
ge à aller me coucher à 9 heures. » Du 
fait de cette ingérence dans l’organisa-
tion de son quotidien, Ahmend a l’im-
pression qu’on ne tient pas compte de 
ses besoins et de ses capacités.

D’autre part, on soumet ces jeunes à 
une procédure d’asile avec des interro-
gatoires qui durent des heures et peu-
vent être déterminants pour leur statut 
de séjour et, partant, leur quotidien 
et leur avenir. L’expérience vécue par 
Rafik dans un centre pour MNA résume 
bien la complexité liée aux exigences 
d’indépendance posées aux jeunes. 

Rafik: « Donc, oui, il n’y a personne ici qui 
veille sur toi et qui te dit, laisse, je vais le faire 
pour toi. Non, ici chacun doit se débrouiller, 
sinon tu n’as rien. » 

Du fait des restrictions budgétaires, 
le personnel d’encadrement dans les 
structures d’hébergement n’a pas as-
sez de temps à consacrer aux jeunes, 
ce qui renforce chez ces derniers le 
sentiment d’« être parqués en atten-
te d’assistance ». Il apparaît souvent 

que leur rapport à l’autonomie dans la 
famille d’origine était différent, comme 
l’explique le jeune Aras, dont la famille 
d’origine faisait « tout » pour lui, ce qui 
contraste fortement avec son expérien-
ce en Suisse. La question de l’autono-
mie se pose surtout à l’approche de 
la majorité lorsque, comme le veut le 
droit en matière d’asile, les MNA sont 
transférés dans une commune et doi-
vent donc quitter leur ancien environ-
nement d’hébergement. Au passage à 
l’âge adulte, ces jeunes sortent du dis-
positif de soutien mis en place pour les 

MNA et perdent leur droit à une prise 
en charge spécifique. En même temps, 
on attend d’eux qu’ils se débrouillent 
dorénavant tout seuls. Dans ce con-
texte, cette indépendance demandée 
aux MNA est avant tout perçue comme 
une exigence, qui peut amener les 
jeunes réfugié-e-s à se sentir dépassés, 
comme l’explique Aras : « Je dois tout 
décider moi-même. Au début, c’était 
dur, mais je m’y suis habitué. »

Plusieurs MNA rapportent en outre 
avoir déjà exercé une activité lucrative 
dans leur pays d’origine ou dans des 
lieux de transit, une expérience qu’ils 
considèrent comme une preuve de 
leur indépendance, mais qui contras-
te avec l’idée que les Occidentaux se 
font d’une adolescence « normale ». 
Dès lors, les jeunes réfugié-e-s ressen-
tent les exigences qui leur sont impo-

sées en Suisse, par exemple avoir des 
journées réglées comme du papier à 
musique et faites d’une succession de 
tâches à exécuter, comme difficiles et 
stressantes.

Conclusion

Les discontinuités et les contradictions 
évoquées dans le présent article té-
moignent d’une situation difficile pour 
toutes les parties prenantes, où des 
flux de réfugiés imprévisibles révèlent 
les limites de part et d’autre et font 

D’une part, les MNA décrivent des pratiques d’assistan-
ce dans lesquelles ils se sentent mis tous tutelle et trai-
tés comme des petits enfants (…) …

„
… d’autre part, on soumet ces jeunes à une procédure 
d’asile avec des interrogatoires qui durent des heures 
et peuvent être déterminants pour leur statut de séjour 
et, partant, leur quotidien et leur avenir.

„
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s’entrechoquer des visions culturelles 
et des conceptions de la normalité de 
l’enfance et de l’adolescence divergen-
tes. Il importe donc, dans le contexte 
de l’hébergement et de l’encadrement, 
d’apprécier dans quelle mesure la prise 
en charge des jeunes qui ont déjà ap-
pris à se débrouiller dans la vie, que ce 
soit dans leur pays d’origine et/ou dans 
leur fuite, doit s’inspirer des standards 
usuels en Suisse pour les adolescents, 
ou si cette autonomie antérieure vécue 
par les MNA doit être prise en compte 
dans la perspective d’un accompagne-
ment individualisé. Ces discontinuités 
et ces contradictions semblent aussi 
résulter de décisions précipitées et 
incohérentes dans le domaine de l’asi-
le ainsi que de restrictions budgétaires 
et politiques qui conduisent à d’im-
portantes fluctuations du personnel 
d’encadrement, à l’ouverture continu-
elle de nouveaux centres d’accueil et 
à la fermeture d’anciennes structures 
ainsi que, d’une manière générale, à 
une insuffisance des ressources pour 
l’hébergement et la prise en charge 
des MNA. Il s’agit dès lors, dans un 
premier temps, de prendre conscience 
de ces interdépendances puis, dans un 
second temps, de chercher comment 
concilier ces attentes contradictoires et 
éviter une multiplication des disconti-
nuités qui marquent la biographie de 
ces jeunes personnes.

Ellen Höhne, Rebecca Mörgen, Dr., Peter Rieker, Prof. Dr.

Institut für Erziehungswissenschaft, Universität Zürich
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L’histoire de l’expertise psychiatrique  
légale face aux enjeux actuels : compte 
rendu de colloque

Cristina Ferreira, Marco Cicchini et Ludovic Maugué

Le colloque interdisciplinaire « L’expertise psychiatrique légale : 
passé, présent et défis futurs » s’est tenu à Yverdon les 5 et 6 av-
ril 20221. Il a été organisé par deux équipes du PNR 76, Enfermer 
pour soigner ? Genèse de la psychiatrie légale et Expertiser la trans-
gression et la souffrance. Savoir et pouvoir de la psychiatrie légale, 
en partenariat avec l’Institut de psychiatrie légale (IPL) du CHUV2. 
Ainsi, près de 50 participants se sont réunis pour faire le point sur 
les apports, les défis et les difficultés de l’expertise psychiatrique : 
professionnel·le·s et praticien·ne·s (médecins, psychiatres, psycho-
logues, juristes), chercheurs et chercheuses en sciences humaines et 
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archivistes. La rencontre visait à inscrire les évolutions récentes en 
matière d’expertise dans la longue durée des pratiques, des normes 
et des attentes sociales. Au prisme du regard historique, il s’agissait 
de discuter de l’ambivalence constitutive d’un dispositif à l’interface 
entre soins et sécurité publique. Il s’est appliqué à éclairer les en-
jeux actuels de la psychiatrie légale dans les mesures de placement 
et d’internement. Quatre thématiques principales ont été abordées.

L’expertise psychiatrique et ses condi-
tions de production

De manière croissante depuis le 19ème 
siècle l’expertise psychiatrique joue 
un rôle crucial dans maints processus 
décisionnels. Pour autant, lorsqu’il est 
sollicité, l’avis de l’expert·e psychiatre 
n’est pas une pièce au dossier ou un 
élément de preuve comme un autre : 
les conséquences d’un diagnostic par-
ticulier, d’une recommandation spéci-
fique peuvent marquer lourdement le 
destin des expertisé·e·s. La première 
session du colloque a eu ainsi pour 
objectif de situer le contexte historique 
de production des expertises.

C’est ce qu’a souligné Marco Cicchini, 
historien et chercheur senior de l’UNI-
GE, en présentant les résultats du pro-
jet Enfermer pour soigner ? À l’appui 
des rapports d’expertises conservés 
dans les archives genevoises et vau-
doises entre 1760 et 1910, il a montré 
leur évolution matérielle en lien avec 
la progressive institutionnalisation de 
la psychiatrie légale. Ainsi, il existe en 
Suisse romande une longue tradition 
du recours à l’expertise dans la gestion 
de « l’anormalité » psychique et socia-
le. Mesures tutélaires (justice civile), 
internement à l’asile au début du 19e 
siècle, mesures de sûreté dans le do-
maine pénal : familles, autorités loca-
les, magistrats, police, de même que 

les praticiens eux-mêmes ont conjoin-
tement contribué à l’affirmation du rôle 
de l’expert dans des situations judiciai-
res toujours plus diverses et variées.

Les résultats de l’étude Expertiser la 
transgression et la souffrance, présen-
tés par Cristina Ferreira, sociologue et 
professeure associée à l’HESAV, mon-
trent les façons plurielles de répondre 
aux mandats judiciaires. Entre 1940 et 
1985, trois figures d’experts en particu-
lier caractérisent l’expertise pratiquée 
en Suisse romande : le psychanalyste, 
le moraliste et le technicien. Le premier 
confère à l’observation clinique et à 
l’étude de la personnalité une place 
primordiale, au risque de verser dans 
l’abstraction conceptuelle. Pour le mo-
raliste, les actes déviants doivent être 
compris comme une rupture du pac-
te social, interprétée parfois sous un 
mode moralisateur. Pour ce qui est du 
technicien, la priorité donnée à l’effi-
cacité et aux outils standardisés a pour 
revers des conclusions stéréotypées. 
Ce pluralisme reste sans doute d’ac-
tualité, même si la figure du technicien 
semble l’emporter à l’heure où l’antici-
pation des risques devient une priorité 
politique. 

Quelle sont aujourd’hui les qualités 
attendues de l’expertise ? Est-ce un 
art ou une science ? Ces questions ont 
été discutées par Philippe Delacrausaz, 

psychiatre et directeur de l’IPL. Satis-
faire à l’exigence d’objectivité suppose 
de produire une évaluation sur des ba-
ses scientifiques. Deux étapes du pro-
cessus sont fondamentales. D’une part, 
la récolte d’informations se doit de 
diversifier les sources et d’évaluer leur 
pertinence respective ; d’autre part, il 
faut veiller à la clarté de la restitution. 

Or les expertises sont à cet égard très 
inégales, d’où l’importance d’une for-
mation spécialisée et d’une supervi-
sion. Trouver le juste équilibre entre la 
maîtrise technique, l’observation clini-
que et la sensibilité humaniste : tel est 
le principal défi à relever par l’expert·e, 
invité à exercer un regard critique sur 
sa propre pratique.

Psychologue et responsable de l’uni-
té de recherche à l’IPL, Valérie Moulin 
s’est penchée sur les critiques média-
tiques quant au manque de fiabilité et 
de rigueur de certaines expertises. La 
littérature scientifique atteste elle aussi 
de faiblesses : termes péjoratifs, jargon 
incompréhensible, points de vue non 
étayés. Aussi la réalisation des experti-
ses en binôme doit-elle être renforcée, 
car elle permet une meilleure compré-
hension des cas complexes et davan-
tage de précision dans la restitution 
écrite des évaluations. En revanche, 
la pratique collégiale ne permet pas 
d’améliorer la prédiction du risque de 
récidive.

L’expertise psychiatrique et ses réso-
nances médiatiques 

On a souvent l’image de l’expertise 
psychiatrique comme d’un face-à-face 
à huis-clos entre l’expert·e et l’exper-
tis·ée. Or non seulement le rapport est 
communiqué à l’instance mandataire, 
qui en est le premier destinataire, mais 

il jouit aussi parfois d’un écho médiati-
que, devenant ainsi un objet de débat 
public.

La question des résonances médiati-
ques de l’expertise a été abordée par 
Michel Porret (historien, professeur 
honoraire à l’UNIGE) à la faveur d’une 
retentissante affaire d’infanticide à 
Genève à la fin du 19e siècle. Il a mon-
tré le rôle pédagogique joué par la 
presse auprès de la population durant 
ce premier âge d’or de la chronique 
judiciaire, en relayant les diagnostics 
des médecins légistes. Jacques Gas-
ser, historien et psychiatre, professeur 
honoraire à l’UNIL, est revenu notam-
ment sur l’affaire lausannoise dite du 
« Grand-pont », en évoquant les pres-
sions médiatiques exercées sur son 
propre travail d’expertise. En aboutis-
sant à l’irresponsabilité du prévenu, 
ses conclusions ont en effet suscité de 
nombreuses mises en cause publiques. 

Principale chroniqueuse judiciaire de 
Suisse romande, Fati Mansour (Le 

L’avis de l’expert·e psychiatre n’est pas une pièce au 
dossier ou un élément de preuve comme un autre : les 
conséquences d’un diagnostic particulier, d’une recom-
mandation spécifique peuvent marquer lourdement le 
destin des expertisé·e·s.

„
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Temps) a témoigné des évolutions im-
portantes quant à la place de l’expert 
dans les prétoires. Conséquence de la 
révision du Code de procédure péna-
le en 2011, celui-ci n’est plus sollicité 
comme autrefois pour expliquer ses 
conclusions à la Cour. La journaliste y 
voit une rupture « dramatique », tant la 
présence de l’expert lui semble indis-
pensable à la fois pour comprendre la 
personnalité du prévenu que la justice 

qui va être rendue. En définitive, cette 
« véritable dérive » entrave le travail 
des médias dans leur rôle de contrôle 
démocratique sur les décisions judiciai-
res. 

L’expertise psychiatrique, une instance 
d’aiguillage ?  

Cette session a interrogé l’experti-
se psychiatrique au prisme de sa ré-
ception par les institutions et de ses 
répercussions sur les trajectoires des 
personnes. Sur cette problématique, 
la recherche historique montre des 
disparités dans le positionnement des 
experts. 

Professeur de droit à l’Université Saint-
Louis (Bruxelles), Yves Cartuyvels a 
rappelé que de la fin du 19e siècle à 
nos jours, l’expertise légale se divise en 
deux écoles. La première accorde une 
place primordiale à l’examen clinique 
et à la parole du sujet ; l’acte déviant 

est compris au regard du parcours de 
vie et de l’environnement. La réhabili-
tation sociale est un horizon recherché 
par ce type d’expertise. La seconde 
école a pour ambition de calculer les 
probabilités d’une action criminelle 
future ; l’expertise repose ainsi sur des 
échelles d’évaluation des risques. Bien 
que cette orientation soit dominante 
dans le champ médico-légal et pé-
nitentiaire belge, le modèle clinique 

résiste à ces évolutions ; il est valorisé 
par une partie de la magistrature.  

Les historiens Ludovic Maugué (cher-
cheur senior) et Mikhaël Moreau (col-
laborateur scientifique), membres du 
projet « Expertiser la transgression et 
la souffrance », ont montré que l’uti-
lité de l’expertise pénale est au cœur 
de débats normatifs et de contraintes 
matérielles au cours des années 1970-
1980 en Suisse romande. Pour certains 
acteurs attachés à la stricte séparation 
des territoires, il n’appartient pas au 
psychiatre d’évaluer la responsabilité ; 
celui-ci doit se limiter aux aspects pu-
rement médicaux. Les dossiers d’ex-
pertise examinés montrent néanmoins 
que malgré la palette diversifiée de 
recommandations, la prison demeu-
re l’horizon prédominant. Traitant de 
façon novatrice la problématique des 
besoins sanitaires des détenus, ils ob-
servent des inégalités majeures entre 
les établissements genevois et vaudo-
is : les premiers sont dotés d’un service 

pluridisciplinaire chapeauté par le di-
recteur de l’Institut de médecine légale 
tandis qu’un seul et unique psychiatre 
assure les consultations vaudoises des 
décennies durant. 

Pour y voir plus clair quant à la prise 
en charge des personnes expertisées, 
une table-ronde a réuni quatre interve-
nants : Jean Fonjallaz, ancien juge du 
Tribunal fédéral, Charles Galley, chargé 
de l’exécution des peines dans le can-
ton de Vaud, Christophe Menu, direc-
teur adjoint de Curabilis (établissement 
d’exécution des mesures pénales à 

Genève) et Didier Delessert, médecin-
chef du Service de médecine et psychi-
atrie pénitentiaire vaudois (SMPP). 

Les exposés ont mis en exergue les 
enjeux concrets des prises en charge. 
En vue d’une progressive réintégration 
sociale, des efforts sont consentis pour 
assurer un accompagnement individua-
lisé. À cette fin, le travail pluridiscipli-
naire et en réseau, ainsi que les colla-
borations avec les foyers spécialisés, 
sont des conditions primordiales. La 
réinsertion socioprofessionnelle de-
meure toutefois très problématique, à 
plus forte raison chez les détenus sé-
vèrement atteints dans leur santé. Avec 
le public, les échanges se sont surtout 
focalisés sur les difficultés soulevées 
par l’application de l’article 59 CPS 
(« mesures thérapeutiques institution-
nelles » ordonnées en cas de trouble 
mental). Prononcées pour une durée 
indéterminée, ces mesures posent le 

problème de l’inadéquation de la pri-
son pour entreprendre un réel travail 
thérapeutique. 

Responsabilité, dangerosité : des seu-
ils de tolérance mouvants

Enfin, une dernière session a permis 
d’aborder, à partir de recherches so-
ciologiques, l’état de la question dans 
le contexte français. Sur la base de 
controverses expertales autour de la 
responsabilité pénale, Caroline Protais 
(chargée d’études à l’Observatoire 

français des drogues et des toxicoma-
nies) observe le changement de para-
digme qui s’affirme depuis les années 
1960. Tandis que les experts avaient 
jusqu’alors pour impératif d’épargner 
la prison aux malades psychiques, une 
autre orientation s’affirme, qui tend à 
fréquemment conclure à la responsabi-
lité pénale, avec pour conséquence la 
mise en détention massive de person-
nes très vulnérables. Forte d’une étude 
sur les mesures tutélaires, Julie Minoc, 
doctorante à l’Université Versailles-
Saint-Quentin, constate que si moins 
de 5% des décisions sont contestées 
en instance de premier recours, les 
personnes qu’elle a interrogées n’ex-
priment pas moins des sentiments de 
révolte. Ce n’est pas tant la mesure de 
tutelle qu’elles contestent que le fait 
de vivre une procédure humiliante.

Une contradiction supplémentaire : Valoriser l’auto-dé-
termination et préconiser des mesures favorables à la 
réinsertion sociale sont deux attentes formulées à l’en-
droit de la psychiatrie en général et de l’expertise en 
particulier… 

„
… de l’autre côté, la hantise de la dangerosité et des 
risques de récidive a pour effet de privilégier les solu-
tions sécuritaires.

„
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Pistes de réflexion

Ce colloque interdisciplinaire a permis 
de mettre en évidence les injonctions 
paradoxales qui traversent l’expertise. 
Quatre aspects inspirent des pistes à 
suivre dans les recherches futures. 

1) La place assignée au savoir de l’ex-
pert·e varie considérablement selon 
les juges. Pour les psychiatres, il 
est problématique que des magis-
trats·tendent à se décharger de leurs 
responsabilités en faisant reposer 
leurs décisions sur les expertises. 
D’autres juges, au contraire, se di-
spensent de convoquer les experts 
lors des procès, privant ainsi le pu-
blic et les journalistes d’une expli-
cation aux actes suscitant effroi et 
incompréhension. Une contradiction 
supplémentaire est à relever. Valo-
riser l’auto-détermination et préco-
niser des mesures favorables à la 
réinsertion sociale sont deux atten-
tes formulées à l’endroit de la psych-
iatrie en général et de l’expertise en 
particulier. De l’autre côté, la hantise 
de la dangerosité et des risques de 
récidive a pour effet de privilégier les 
solutions sécuritaires. Il est du reste 
symptomatique que des profession-
nel·le·s s’inquiètent d’une perméa-
bilité devenue trop importante entre 
le civil et le pénal. Ils réclament des 
enquêtes pour faire la lumière sur 
les maintiens en prison au moyen de 
placements à des fins d’assistance. 

2) Le colloque a mis en exergue l’im-
portance, mais aussi la méconnais-
sance, des soins en prison. L’histoire 
cantonale de ces dispositifs sanitai-
res, où l’assistance et la coercition 
sont inséparables, reste largement à 
écrire. Dans la continuité du passé, 

l’un des principaux problèmes ac-
tuellement mis en débat concerne 
l’incarcération de personnes grave-
ment atteintes dans leur santé psy-
chique. L’inadéquation de la prison 
pour accompagner celles qui souff-
rent de psychoses, de retard mental 
ou encore de troubles du spectre 
autistique est sans cesse dénoncée 
par des associations de défense 
des droits humains. Si la volonté de 
réduire le recours à la coercition au 
sein des hôpitaux psychiatriques est 
une évolution dont on ne peut que 
se féliciter, elle a néanmoins pour 
contrepartie la délégation à la prison 
des cas « lourds » nécessitant une 
surveillance sécurisée. Confrontés à 
ces situations parfois dramatiques, 
certains psychiatres présents au 
colloque avouent l’extrême inconfort 
de devoir soigner dans un environ-
nement délétère, en rien propice au 
rétablissement. 

3) Un écart existe entre la sollicitation 
croissante de l’expertise psychiatri-
que par la justice et la pénurie d’ex-
pert·e·s qualifié·e·s en Suisse roman-
de. Or il n’est pas aisé de recruter 

Que sait-on de l’expérience vécue par les personnes 
expertisées ? Quelles sont leurs craintes, attentes et 
doléances ? Sur ces aspects, force est d’admettre que 
la recherche demeure très lacunaire.

„

des praticiens au bénéfice d’un cer-
tificat en psychiatrie et psychologie 
forensique. Dès lors, des praticiens 
du secteur privé viennent à répon-
dre aux mandats, sans toutefois 
être dûment formés et supervisés. 
Il en résulte une forte disparité des 
méthodes et, pour les personnes 
concernées, des inégalités de traite-
ment. Raison pour laquelle, la diver-
sité des pratiques – mise en exergue 
dans la recherche sociologique et 
historique – mérite d’être mieux in-
vestiguée au présent. 

4) Que sait-on de l’expérience vécue 
par les personnes expertisées ? 
Quelles sont leurs craintes, attentes 
et doléances ? Sur ces aspects, force 
est d’admettre que la recherche de-
meure très lacunaire. L’expertise est 
le plus souvent investiguée à partir 
des praticiens et de leurs mandatai-
res. Or, comme il est ressorti des di-
scussions au colloque, les émotions 
générées par les situations d’exper-
tise méritent d’être prise en compte. 
Bien que la dynamique de l’échan-
ge est par définition « artificielle », 
les personnes expertisées y jouent 
leur destin. Leur parole demeure 
une source capitale dans le recueil 
d’informations. Si une anam-
nèse approfondie 
permet de 

reconstituer la complexité du par-
cours de vie, son usage stratégique 
à des fins de défense ou d’accusati-
on peut léser les intérêts des justicia-
bles. Enfin, des interrogations et des 
préoccupations émergent quant à 
l’utilisation des big data. Ainsi de la 
récolte et du traitement de données 
biographiques sur la base d’algorith-
mes. Ces évolutions ouvrent, assu-
rément, des chantiers de réflexion 
pour l’avenir.

Cristina Ferreira, Prof. Dr., Haute Ecole de Santé Vaud 
(HESAV), Lausanne 

Marco Cicchini, Dr., Ludovic Maugué, Dr., Département 
d’histoire générale, Université de Genève

Projets du PNR 76

Expertiser la transgression et la souffrance. Savoir et pou-
voir de la psychiatrie légale, Cristina Ferreira

Enfermer pour soigner ? Genèse de la psychiatrie médico-
légale, Michel Porret
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¹ Ce texte reprend des parties publiées dans : Sandro Cattacin, Marco Nardone, Toni Ricciardi (éd.) (2022) Protection et placement extrafamilial 
de mineur.es dans les cantons du Valais et du Tessin. Recommandations pour plus de sensibilité aux différences, Sociobrief n. 7, Département 
de Sociologie, Université de Genève.

Recommandations pour améliorer l’expé-
rience du placement extrafamilial

Marco Nardone, Sandro Cattacin, Toni Ricciardi et Daniel Stoecklin

Introduction

Dans le cadre du projet de recherche 
historique « Placement de mineur.es 
dans les régions frontalières : Valais et 
Tessin » (1945-1975), nous nous som-
mes intéressés également à l’actualité 
du placement extrafamilial. Au semes-
tre de printemps 2021 à l’Université de 
Genève nous avons organisé le cours 
« Clinique d’analyse sociale » portant 
sur cette thématique. Dans ce cadre, 
les étudiant.es ont cherché à identifier 
les tensions entre assistance et coerci-
tion qui existent encore aujourd’hui. Le 
résultat, présenté dans les lignes qui 
suivent, est une série de recommanda-
tions adressées aux acteurs et actrices 
du domaine1. Les recommandations se 
fondent sur une recherche documen-
taire et sur 19 entretiens avec des pro-
fessionnel.les des systèmes de place-
ment du Valais et du Tessin. Nous nous 
sommes entretenus avec des mineur.
es ayant été placé.es dans des instituts 
(dans le passé récent ou actuellement), 
ainsi qu’avec des représentant.es des 
autorités de protection de l’enfance 
(pour le Valais : Autorités de protection 
de l’enfant et de l’adulte – APEA ; pour 

le Tessin : Autorità regionale di prote-
zione – ARP), des institutions qui four-
nissent les prestations de protection 
(pour le Valais : Service cantonal de la 
Jeunesse – SCJ ; pour le Tessin : Ufficio 
dell’aiuto e della protezione – UAP), de 
l’institution chargée de la coordination, 
du subventionnement et de la surveil-
lance du domaine de la protection de 
l’enfance (pour le Tessin : Ufficio del 
sostegno a enti e attività per le famig-
lie e i giovani – UfaG), des instituts où 
sont placé.es les mineur.es (directeur.
trices, éducateur.trices), des assistantes 
sociales, et enfin des psychologues et 
des psychiatres. Les personnes inter-
viewées ont été invitées à s’exprimer 
sur les systèmes de protection de l’en-
fance et de placement extrafamilial en 
général, ainsi qu’à restituer leurs points 
de vue spécifiques en fonction du 
rôle qu’elles jouent à l’intérieur de ces 
systèmes. Elles nous ont fait part des 
aspects qu’elles estiment bien foncti-
onner et des aspects qu’elles estiment 
être problématiques. Elles ont pu, 
enfin, nous communiquer leurs idées et 
suggestions afin d’apporter des amé-
liorations dans le domaine de la pro-
tection de l’enfance. De cette manière, 
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nous avons dégagé 12 recommandati-
ons regroupées sous 5 axes. 

Avant de présenter les recommanda-
tions, il est utile d’aborder quelques 
questions générales concernant les 
placements extrafamiliaux. L’enfance 
est par définition une période de la 

vie caractérisée par un haut degré de 
vulnérabilité. La responsabilité du bien-
être de l’enfant relève avant tout des 
parents. Par la ratification de la Con-
vention relative aux Droits des enfants 
(CDE) de 1989, la Suisse s’est formel-
lement engagée depuis 1997 à agir 
en faveur du bien-être et de l’« intérêt 
supérieur » des enfants. Lorsque l’État 
considère que les parents n’assument 
pas leur rôle et que par conséquent 
les enfants ont besoin de protection, 
il a le droit et le devoir d’intervenir. La 
séparation des enfants de leurs pa-
rents représente l’intervention la plus 
drastique. Nous nous intéressons ici au 
« placement extrafamilial ordonné », 
c’est-à-dire aux cas où, suivant les ar-
ticles 310-312 du Code civil suisse, une 
autorité de protection ou un.e juge dé-
cident de retirer aux parents l’autorité 
parentale ou le droit de déterminer le 
lieu de résidence de leur enfant, en or-
donnant le placement dans une famille 
d’accueil ou dans un institut. Dans ces 
cas, la vulnérabilité des enfants est par-

2 Conférence en matière de protection des mineurs et des adultes (COPMA), Statistiques – Année actuelle, COPMA Statistiques 2020 : Enfants – 
mesures en cours : https://www.kokes.ch/fr/documentation/statistiques/annee-actuelle, consulté le 08.06.2022.

ticulièrement accrue. 

La recherche montre que les notions 
de bien-être et maltraitance des en-
fants changent en fonction des con-
textes historiques, politiques, écono-
miques et sociaux. Définir de manière 
adéquate le besoin de protection des 

enfants est un défi ardu et potentiel-
lement contradictoire, dans la mesure 
où cela implique une grande diversi-
té d’acteur.trices ayant leurs propres 
points de vue et manières de faire. 
Conçu comme une mesure de derni-
er recours lorsque d’autres mesures 
moins conséquentes ne suffisent pas à 
protéger l’enfant, en 2020 le placement 
extrafamilial (art. 310 CC) a concerné 
226 mineur.es dans le canton du Valais 
(236 en 2019) et 160 dans le canton du 
Tessin (219 en 2019), alors qu’au niveau 
national les chiffres s’élèvent à 45682.  
Les phases du placement extrafami-
lial sont principalement au nombre de 
trois : la première est la phase de déci-
sion et d’admission, la deuxième est la 
phase de prise en charge et la troisiè-
me est la phase de départ. 

Axe 1 : Mieux prendre en compte la 
personne et son contexte dans la pri-
se en charge 

Le premier axe de recommandations 
concerne le fait de mieux prendre en 
compte la personne et son contexte 
dans la prise en charge. Les constats 
de départ sont qu’il existe une grande 
diversité et complexité de situations 
de danger et de besoins de protection 
dans lesquelles se trouvent les mineur.
es. Vue la diversité des acteur.trices im-
pliqué.es, cette complexité des situati-
ons et des parcours des jeunes est diffi-
cile à saisir et à prendre en compte de 
manière adéquate. En même temps, 
il existe un manque important dans la 
diversité de l’offre de la prise en char-
ge spécialisée et du suivi individualisé 
à cause d’une pénurie d’instituts et de 
personnel spécialisés.

Recommandation 1

Nous recommandons que le place-
ment et ses conséquences soient abor-
dés par une vision plus globale qui tra-
verse les acteur.trices impliqué.es et les 
différentes phases du placement afin 
de mieux prendre en compte l’histoire 
familiale, les origines, l’état psycholo-
gique et la situation socio-économique 
des mineur.es concerné.es.

Recommandation 2

Nous recommandons d’encourager la 
diversification et la spécialisation des 
instituts de placement afin de mieux 
répondre à la diversité des besoins 
de protection et assurer un suivi indi-
vidualisé. Pour cela, il est aussi néces-

saire de veiller à la spécialisation et la 
diversification du personnel employé. 
Par exemple, dans les cas de mineur.es 
issu.es de la migration, il nous semble 
particulièrement utile d’employer des 
personnes ayant elles aussi un parcours 
et une expérience migratoires.

Axe 2 : Participation comme orienta-
tion

Le deuxième axe de recommandations 
concerne la participation des enfants 
et de leurs familles au processus de 
placement extrafamilial. À cause de 
l’âge et de la vulnérabilité des mineur.
es, garantir leur participation est une 
tâche particulièrement difficile. Il est 
fondamental de créer les conditions 
nécessaires à la réalisation de leur 
participation, qui n’est pas optionnelle 
mais bien un droit au sens de l’article 
12 (droit d’être entendu) de la CDE.

Recommandation 3

Nous recommandons de mettre l’en-
fant au centre du processus de place-
ment. Il s’agit de formaliser et systé-
matiser la participation des mineur.es 
dans chaque étape du placement. Elle 
doit être reconnue comme un principe 
de travail pour tout.e acteur.trice impli-
qué.e. La communication adéquate est 
fondamentale. Il s’agit de donner au 
mineur.e des informations complètes 
et aux bons moments sur sa situation 
et ses droits, de veiller à la compréhen-
sion de ces informations et de créer 
un espace de parole. Des guides de 
support à l’entretien d’écoute avec 

Lorsque l’État considère que les parents n’assument 
pas leur rôle et que par conséquent les enfants ont be-
soin de protection, il a le droit et le devoir d’intervenir.

„

https://www.kokes.ch/fr/documentation/statistiques/annee-actuelle


les enfants comme celui de PRISMA3, 
développé à Neuchâtel, peuvent servir 
d’exemples pour élaborer des métho-
des de participation active des enfants.

Recommandation 4

Nous recommandons de mettre en 
place des espaces dans lesquels les 
enfants et les familles peuvent com-
menter et évaluer le travail des services 
de protection de l’enfance, afin de 
mieux cerner les impacts et les consé-
quences des mesures adoptées sur la 
vie des mineur.es.

Recommandation 5

Nous recommandons de revaloriser 
le temps alloué aux familles et aux 
enfants afin de créer et ensuite nour-
rir des relations de confiance avec les 
acteur.trices de la protection de l’en-
fance. Cela pourrait améliorer tous les 
aspects du placement, de l’évaluation 
de sa nécessité jusqu’aux modalités 
d’application. Il faudrait réorganiser les 
ressources disponibles en attribuant à 
la question du temps une priorité es-
sentielle.

³ Cf. Integras, Publications, Prisma: https://www.integras.ch/fr/
publications, consulté le 08.06.2022.

Axe 3 : Étendre l’offre formative

Le troisième axe concerne la question 
de la formation des interventant.es 
dans le processus de placement extra-
familial et des personnes qui travaillent 
en contact avec des mineur.es placé.
es. La formation actuellement disponi-
ble suit un plan qui peut être défini 
comme étant généraliste. Les cours 
spécialisés sur la question spécifique 
du placement extrafamilial ordonné, 
ainsi que les formations complémen-
taires, sont peu nombreux, notamment 
dans les Cantons du Valais et du Tessin. 
En outre, les formations continues de 
type Certificate of Advanced Studies 
(CAS), Diploma of Advanced Studies 
(DAS) et Master of Advances Studies 
(MAS) sont relativement onéreuses, ce 
qui constitue un frein à leur suivi.

Recommandation 6

Nous recommandons de promouvoir la 
formation continue des acteur.trices de 
la protection de l’enfance à travers le 
financement et le développement de 
modules liés spécifiquement à l’enca-
drement des mineur.es placé.es. L’éla-
boration de ces modules devrait être 

faite en collaboration avec les acteur.
trices de terrain. La formation devrait 
être rendue financièrement accessible. 

Recommandation 7

Nous recommandons le développe-
ment d’une formation continue propo-
sée aux enseignant.es dans les écoles 
concernant les problématiques spécifi-
ques liées aux mineur.es placé.es. Les 
buts de la formation seraient de doter 
les enseignant.es d’outils pour adapter 

l’encadrement des mineur.es placé.es, 
en tenant compte de leurs situations 
particulières. En outre, la formation 
faciliterait l’identification des cas où 
l’enfant pourrait avoir besoin de pro-
tection.

Axe 4 : Améliorer les phases de tran-
sition

Le quatrième axe de recommandations 
concerne les transitions d’une phase à 
l’autre du placement.  Il s’agit de mo-

ments cruciaux 

dans le parcours biographique des 
mineur.es placé.es. Les entretiens mon-
trent que ces moments sont souvent 
vécus comme des ruptures difficiles et 
potentiellement traumatisantes. Les 
causes soulevées sont, par exemple, 
le manque de préparation à la mesure 
de placement qui arriverait de manière 
soudaine et brusque, le manque de 
transparence dans la communication 
de la part des responsables du place-
ment et l’impossibilité d’assurer une 
continuité dans le parcours de vie.

Recommandation 8

Nous recommandons de préserver 
les liens sociaux et les relations des 
mineur.es placé.es. D’un côté l’éloig-
nement du milieu social peut être une 
mesure fondamentale pour la protec-
tion d’un.e mineur.e. De l’autre côté 
cet éloignement peut engendrer des 
effets négatifs lorsqu’il est motivé par 
d’autres raisons, comme par exemple 
l’absence d’un institut adéquat dans la 
région où vit la mineure ou le mineur. Il 
est important de prendre davantage en 
compte cet aspect dans la décision du 

lieu de placement. Il est égale-

Les phases du placement extrafamilial sont principale-
ment au nombre de trois : la première est la phase de 
décision et d’admission, la deuxième est la phase de 
prise en charge et la troisième est la phase de départ. 

„

https://www.integras.ch/fr/publications
https://www.integras.ch/fr/publications
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ment important de veiller à ce que, 
durant la phase de prise en charge, les 
mineur.es puissent garder leurs liens 
sociaux, par exemple en continuant à 
fréquenter le même établissement sco-
laire qu’auparavant.

Recommandation 9

Nous recommandons d’assurer des 
transitions plus graduelles et pro-
gressives. Agir rapidement est crucial 
dans les situations d’urgence. Dans 
les autres cas, il est important de bien 
préparer les transitions pour qu’elles 
soient vécues de manière plus sereine, 
par exemple en expliquant les raisons 
de la mesure envisagée, les étapes du 
processus de placement, en commu-
niquant le moment et la manière dont 
se déroule le placement, ainsi que sa 
durée prévisible.

Recommandation 10

Nous recommandons d’améliorer l’en-
cadrement des mineur.es pendant la 
phase de prise en charge et la prépara-
tion à la phase de départ pour assurer 
l’entrée dans la vie active. Pour certain.
es jeunes, la sortie de l’institut corre-
spond à l’entrée dans le monde profes-
sionnel et/ou le passage à l’âge adulte. 
Les jeunes interviewé.es ont exprimé 
le souhait de recevoir davantage de 

soutien de la part des institutions so-
ciales pour la préparation à ce moment 
clé du parcours biographique. Dans ce 
sens, l’accompagnement devrait contri-
buer à développer les moyens qui per-
mettraient aux jeunes de vivre de ma-
nière autonome. Cet accompagnement 
ne devrait pas s’arrêter brusquement 
après avoir atteint l’âge de la majorité. 
Dans certains cas il est également utile 
que le placement continue au-delà de 
la majorité, notamment pour terminer 
une première formation.

Axe 5 : Coordination des institutions 
impliquées et sensibilisation du grand 
public 

Une coordination efficace et inclusive 
entre les différentes institutions impli-
quées est primordiale au bon dérou-
lement du processus de placement. 

Elle doit permettre d’avoir une vision 
globale incluant tous les aspects perti-
nents. Il est nécessaire de développer 
des mécanismes qui permettraient 
d’assurer la participation de tou.tes les 
acteur.trices impliqué.es, en prenant 
en considération leurs points de vue 
respectifs.

La question de la sensibilisation du 
grand public est liée à la stigmatisation 
dont souffrent souvent les mineur.es 
placé.es. Ses effets négatifs se déploi-

ent dans différentes sphères de la vie 
sociale et professionnelle, en rendant 
par exemple plus difficile la recherche 
d’un emploi ou les relations interper-
sonnelles à l’école.

Recommandation 11

Nous recommandons la création d’une 
plateforme commune visant à amélio-
rer et faciliter la communication et la 
transparence entre les différentes insti-
tutions impliquées dans le placement 
extrafamilial. Il s’agirait d’un moyen de 
communication instituant un espace 
d’échange et de partage d’informati-
ons, dans le respect de la confidentiali-
té et de la protection des données.

Recommandation 12

Nous recommandons la mise en pla-
ce de campagnes de sensibilisation 
adressées au grand public et en parti-
culier aux milieux du travail, du sport, 
de l’éducation et de la politique. Il 
s’agit de chercher à changer l’image 
négative parfois associée aux 
mineur.es placé.es, par 
exemple par 
l’or-

ganisation de tables rondes, confé-
rences, reportages ou des productions 
artistiques telles que des films ou des 
pièces de théâtres sur le sujet du pla-
cement et/ou auxquelles les mineur.es 
placé.es pourraient prendre part acti-
vement.

Marco Nardone, Sandro Cattacin, Prof. Dr., Toni Ricciardi, 
Dr., Institut de recherches sociologiques, Université de Ge-
nève und Daniel Stoecklin, Prof. Dr., Centre interfacultaire 
en droits de l’enfant, Université de Genève

Les transitions d’une phase à l’autre du placement sont 
des moments cruciaux dans le parcours biographique 
des mineur.es placé.es. Les entretiens montrent que ces 
moments sont souvent vécus comme des ruptures diffi-
ciles et potentiellement traumatisantes.
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